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PRÉSIDENCE DU CONSFIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 49-353 du 14 mars 1949 portani 
modification du taux des surtaxes 
aériennes applicables dans les reialions 
avec les territoires et départements 
français d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires éc et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du consct 
(postes, t4légraphes et té:tphanes), 

Vu l'artic'e 39 de la loi de fimanete O0 
31 décembre 1936; 

Vu le décret n° 49-200 du 14 février 1%°9 
porlart madifirotion du faux des surlaxes 
aériennes applicab'es dans toutes les 
tions, 
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Décrète : 


Art. {«. — Les taux des surtaxes aériennes applicables aux objets de correspondance privée, déposés en France (y compriÿ 
ja Corse) à destination des départements et territoires français d'outre-mer, destinés à être acheminés par la voie aérienne 500 


modifiés comme suit: 


PAYS DE DESTINATION 


SURTAXES APPLICABLES AUX CORRESPONDANCES-4 VION 


te Afrique occidentale française, Afrique équa- 


toriale française, Togo, Cameruun, Côte {ran-} Au-dessus de 20 g: 15 KF par 15 g (applicable 


çalse des Somalis. 


Madagascar, Réunion, Indes françaises, 
Indochine, Nouvelle - Calédonie, Nouvelles - 
Hébrides, établissements français d'Océanie, 
départements français d'Amérique (Guade-{ 
loupe, Guyane, Martinique), Saint-Pierre ei 
Miquelon. 


LE 
| Journaux et imprimés 
Jusqu'à N g: sans surtaxe. 20 F par © €. 10 FE par 2% 
sur le poils tolad). 
Jusqu'à 20 g: sans surtaxe. 40 F par 
Au-dessus de 20 F per 5 g (apnicable 
sur le poids total). 


art, 2 — Les taux des surtaxes aériennes ge: omeug aux objets de correspondance privée déposés dans les départements 
de la Guyane française et de la Réunion, à destination de la métropole, de l'Afrique 


du Nord et des autres territoires et départements français d'outre-mer, destinés à être acheminés par la voie aérienne, san$ 


français de la Martinique, de la Guadeloupe, 


modifiés comme suit: 


FAYS DE DESTINATION 


L. C. 


SURTAXES APPLICABLES AUX CORRESPONDANCES-4 VION 


Journaux et imprimés 
périodiques. 


a) Correspondances déposées dans les départements de la Martinique, de la Guyane française et de la Guadeloupe. 


te À destination des autres départements fran. | 
çais d'Amérique et Sainl-Pierre et Miquelon. | 


ge A destination de la métropole, de l'Afrique 
du Nord et de tous les autres territoires el 
départements français d'outre-mer. 


b) Correspondances déposées dans le département de la Réunion. 


ée A destination de MAAGASCAT. | 


du Non et de tous autres départements et 
territoires français d'outre-mer, 


% A destination de la métropole, de mens et | 


Jusqu'à ?0 g: sans surlaxe 
Au-dessus de 29 g: sans changement, 


Jusqu'à g: sans surlaxe. 
Au-dessus de % g: 30 F par 5 g (applicable 
sur le poids total). 


Jusqu'à 20 g: sans surtaxe. 
Au-dessus de 2% g: sans changement. 


Jusqu'à 20 g: sans surtaxe. 
Au-dessus de 20 g: 15 F C. EF. A. par 5 &. 


20 F C.F.A. par 2 &g 


Sans changement Sans changement. 


F par 2 g. 20 F par 


Sans changement, Sans changement, 


10 F C.F.A. par 2 & 


Art. 3. — Les plis officiels, dont le puids 
dépasse 100 grammes, à acheminer par la 
voie aérienae sont passibles des surtaxes 
aériennes prévues ci-dessus aux articies {4 
et 2, sous la rubrique « A.0 ». 

Art 4. — Le ministre des finances et 
des affaires écunumiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil guess, 
télégraphes el téiéphones) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera puhiié au 
Journad' offiriel de la 
çaise. 

Fait à Paris, le 14 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 

du conseil (pastes, télégraphes et 

téléphones), 

BUGÈNR THOMAS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCIR, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 
— 


Administration centrale. 


Par arrêté du 12 mars 1919, Mlle Henriet 
(Yvonne, commis d'ordre et de coraptabilité 
des postes, télégraphes et téléphones, est 
Inäinlenue à la disposition du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil (radiodiffu- 
sion française) pour une durée de cinq ans, 
à compter du 1% octabre 1946. | 

+0 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
d'un président de chambre, 


Far décret en date du 14 mars 199, M. Hen- 
riquel, conseiller à la cour d'appel de Fort- 
de France, est nonmuiné président de 
à cour d'appel de Fort-de-France (charte 
de Cavenne), en remplacement de M du 
non accéplant et dont la nomination 
esi rag portée. 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décret en dale du 1% mars 1%M9, sont 
nornmés 


ouseiller à la cour d'appel de Rennes, 
M. Chabert, conseiller de cour d'appel, tuis 
à la disposilion du ministre des affaires étran. 
ères pour exerver des functions judiciaires 
des les Etats du Levant et dont Le détactie 
ment a pris fin, en remplacement de M. [lous- 
sel, décédé. 

Président du tribunal de première {instance 
de Coulominiers, sur sa demande, M. Duquet 
procureur de la République près le tribuna 
de première instance des Andelys, en remipla- 
cemient de M. Duchemin, décédé 

de chsse au tribunaf de prermière 
instance de tort-e-France, sur sa dermarwie, 
M. lPerisson, juge de chsse au Wibural de 
pretuière instance de Tiaret, en remplacement 
de M. Normand, non acceptant et dont La no- 
niüualiun & été rapporliée, 


Jug de 2 chsse au tribunal de premiere 
instance de Lorient, sur sa deinande, M. 
fs: de 2° class an Wrilunal de premiôre ins 
ance de en rempacement de 
M. Geflriaud, qui à été normuné juge au tri 
bunal de première inslance de Rennes. 


de classe au tribunal de premiére 
instance de Saint-brieuc, sur sa demarde, 
M. Hotrel, juge de 2 clisse au triluaal dé 
première inslanre de Guingamp, en rempiace- 
ment de M, Martin, qui à été nommé [uge 
tribunal de première instance de Loudéa” 


Juge de class au trihunal de première 
instance de Guingamp, M. Tensorer 
phile-YvesMarie), avocat (lat du 28 avril 
art, 18, 8 7, modifé par l'article 8 de t la 
juillet 19%), en remplacement de M Bo 
trel. 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations 
dans la magistrature. 


Par décret en date du 14 mers 1949: 
Sont notrnés : 


Vlve-président au tribunal de première {ns 
tance de Caswblanca (posle créé), M. batant, 
Juge audit tribunal 
Juge au tribunal de première instance ds 
Casablanca, M. Bonniot, juge au tribunai de 
première lnsiançce de Marrakech, en remplæ 
cement dé M. Baland. 

au tribunal de premiére Instance dé 
Marrakech, M. Hancal, juge de paix de Meknès, 
en remplacement de M. Bonniot 

Juge de paix de #° classe de Meknés, M. 
air, suppléant rétribué du juge de paix 
Marrakech, en remplacement dé di, 


| 
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Supréant rétribué du de de Mar- 
mkech, M. Lasar (Michel-Julien-Marie-Frédé- 
mic), licencié en droit, en remplacement de 
M Belair 

juge au triunal de première instance de 
Dasblanca, M. Caroff, juga au tribunal de 

nière instance d'Oudjda, en 
gt Vinay, qui a été nommé vice-préshlent 
eu tribunal de première instance de Casa- 
a 

juge au tribunal de première instance 
œOudjda, M. Cristiani, de paix de Rabat 
éanion Nord), en remplacement de M. Caroff. 

juge de paix de Rabat (canton Nord), sur Sa 
@œmande, M. Liloe, juge de paix de Mogador, 
en remplacement de M, Cristiani 

luge de paix de 4 classe de Mogador, 
M Landau, suppléant rétribué du juge de paix 
Casablanca canton Non), en remp.ace- 
œrut de M. Lalos. 

juve au tribunal de première instance de 

blancs (posle orté), M. Coquelin, 
eu tribunal de première instance de la Ro- 
here. 

juse au tribunal de première instanre de 
Casablanca ,poste créé), M. Sicfani (Pivrre- 
Pal), ancien magistrat (loi du 28 avril 1919, 
art 14,8 


M. Gelereau, juge au tribunal de première 
Mmstance de Casablanca, est chargé, pour {rois 
ans, des fanetions de l'instruction audit tri- 
burnal ‘poste erté). 

M. Maho, fage au tribunal de première 
de Casablanca, est chargé, pour trois 
ons, des fomtions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Martin, qui 
reprermd, sur sa demande, ses de juge 
au siège. 


Décret du 14 mars 1949 Chargcant 
des magistrats des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 14 mars 1949, sont 
ehargés pour trois ans des fonctions de J’ins- 
#œuction Gans les tribunaux de première ins- 
lance ci-après désignés : 

Lons-le-Saunier, — M. Roy, juge audit tri- 
&unal, en remplacement de M. Eichelmann, 
qui a élé nommé juge au tribunal de première 
distance de Grenôble, 

Villefranche-e-Rouergue. — M. Rigal, Juge 
tribunal, en remplacement de M. Tregyy, 
qui a élé nommé juge au tribunal €e première 
Bustance de Châteauroux. 


Décret du 14 mars 1949 
portant nomination d'un juge. 


Par décret en date du 14 mars 1949, M. Del- 
womdeldieu, magistrat suspendu Ge ses fonc- 
tions, est nominé juge de 2 c'asse au tribunal 
de promière instance de Valogne, en reinpla- 
cement de M, Nicolet, qui a été nommé juge 
su tribunal de première instance de Cou- 
anres. 


Décret du 14 mars 1949 rapportant les dispo- 
sitions d'un précédent décret concernant un 
magistrat. 


Par décret en date du 14 mars 1949, sont 
rapportés les disposilions du décret 


43 inars 198 par lesquel es M. Joseph, magis- 
{ral colonial du 11° degré, à élé nommé juge 
de 2e classe au tribunal! de première instance 


de Saint-Laurent-du-Mamni. 


Décret du 14 mars 1949 accordant une élèva- 
tion d'échelon à un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 14 mars 19419, l'élé- 
valion à l'échelon des interprètes Judiciaires 
près les tribunaux de 2 classe comptant plus 
de vingl-cinq ans de services est accordée à 
M. Teuhami, interprète judiciaire près 
le tribunal civi de Moslaganem, à compter 
ên à jonvier 1947. 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
d'un 


Par décret en date Gu 14 mars 1949, 
M. Brabti Ali, bachadel à Don 
est nommé, sur sa demande, en la même qua- 
lité, à la mahokma de Constantine, en rem-- 
placement de M. Benlala Ramdane, qui a été 
appelé à cesser ses fonctions. 

© 


Décret du 14 mars 1949 portant attribution 
des fonctions d'huissier et de greffier de 
justice de paix. 

Par éécret en date du 44 mars 4949 : 

M. Schmitt (Joseph) est chargé des fonctions 
C’huissier et de greffier de la justice de paix 
d’El-Oued (territoire de Touggourt), en rem- 
placement de M, Mestriaux, dont la déinission 
est occeptée, 

M. Schmitt exercera dans cette localité les 
fonctions notaria'es restreintes, conformément 
aux dispositions de la section II du décret du 
janvier 187. 


Décret du 14 mars 1949 portant attribution 
des fonctions d'huissier et de greffier do 
justice de paix, 


Par décret en date du 44 mars 1949: 


M, Laurent (Jean), aGjudant-chef en retraite, 
est chargé des fonctions d’huissier et de gref- 
fler de la justire de paix d’In Salah (territoires 
des oasis sahariennes). 

L'intéressé exercera dans ceîite localité les 
fonciions notariales resireintes, conformément 
aux dispositions de la section décret 
du 18 janvier 187. 


Décr°t du 14 mars 1949 rapportant 
les dispositions d’un arrèté de révocation, 


Par <icret en date du 14 mars 1949, sont 
abrogées les dispositions Ce l’arrèté du 6 juin 
1916 par lesquel'es à été arceptée la démis- 
sion de M. Carrie, greffier de la justice de 
paix de Montcenis. 

© 


Décret du 14 mars 1949 portant suppression, 
accepiation de démission et nominations 
d'officiers publics et ministériels, 


Par décret en date du 14 mars 1949: 
Sont accepltes les démissions de: 


M. Pauchon (Aiïmé-loseph-Ilenri}, notaire à 
la résidence de C'aret, canton de la Molte-ju- 
Caire (Basses-A1pes). 

M. Petrignani (Louis-Pierre), avoué près ke 
tribunal de Chaumont ({Iaute-Marne). 


Son! supprimés : 

L'office notarial à la résidence de Claret, 
canton de la Motteu-Caire (Passes-Alpes), 
varant par suite de l’accep'ation de la dérmis- 
sion de M, Panvhon à 
charge par Me Bayk, notaire à la Molte-du- 
Caire, de verser à M. Pauchon où à ses ayants 
drail la somme de F, à litre d'indem- 
nilé, conformément aux conventions iater- 
venues entre les parties suivant traités sous 
seings @rivés en date des 7 avril 1946 ef 
20 décembre 1918, enregistrés. 

En conséquence, le décret du % octobre 
1993, qui a Axé à deux le nombre des offices 
notariaux du canton de k Motîte-du-Caire, est 
modifié el ce nombre est réduit à un 

L'office d'hwissier du tribunal de première 
de Beaune (Côte-d'Or), vaean! par 
suile de la destüilution de M. bDonon (Fernand), 
à charge par les héritiers et ayants droit de 
Me &Geintol, en son vivant huissier du 1ri- 
bunal de Beaune, et Me Chauvigny, huissier 
dudit tribunal, de payer à M. bonon on à 
ses ayants droit, dans les deux mois de la 
nolfication du présent décret et avec les in- 
érèts Kgaux en cas de relard, Ja somme de 
50.000 F, à ütre d’indernnité, 


L'office d'huissier du tribunal de première 
instance de Beaune (Côte-d'Or), pay 
suite du décès de M. Griffon (Éharles-Maria. 
Jules), à charge par MM. Lourdin et Geniaux, 
huissiers du même tribunal de verser aux 
héritiers ou ayants droit de M. Griffon, dans 
les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts Kgaux en £53 de 
retard, la somme de 20.000 F, à titre d'in 
demnité, qui sera ainsi répartie: 

Me Louniin payera 26.000 F; Me Genlaux 
4.000 F. 

En conséquence, l'arrêté du 2%6 octobre 1943, 
qui a fixé à dix le nombre des huissiers du 
tribunal de Peaune est modifié et ce nombre 
est réduit à huit. 

Est transféré l'office notarial de Chätel-sur 
Moselle, canton de ce nom (Vosges), dont est 
titulaire M. Miard (Pierre-Jean-Aïmire), à la 
résidence de Thaon-les-Vosges (Vosges). 

Sont nommés: 

M. Bleïicher (Louis-Ernest-Camille), notaire 
à la résidence de Barneville-sur-Mer, canton 
de ce nom {Manche}, en remplacement de 
M. Gauvin (Célestin-Adrien)}, démissionnaire, 

M. Felix (Ernile-Léon-Lucien), notaire à lé 
résidence de Bourgueil, canton de €<e nom 
{Indre-et-Loire}, en remplacement de M. Ælie 
(Henri-Marie-Joseph-Auguste), démissionnaire. 

Mme Gayet (Antoinette - Eugénie - Elodie), 
veuve Marconnet, notaire à la résidenre da 
Riom (Puy-de-Dôme), en remplacement da 
M. Marconnet (Antonin-Marius-Joseph}, son 
époux, mort pour la France 

M. Geoffroy (Jean-Ferdinam), notaire à M 
résidence de Villeneuve-les-Avignon, <anton 
de ce nom (Gard), en remplacement de M. Ey- 
rier (Louis-Clément-Marius), à charge de ver. 
ser à la caisse des ôts et consignatinps, à 
litre d’indemnité préalablement à sa presta- 
tion de serment, la somme de 800.000 F, qui 
sera consignée pendant une durée de six mois 
au profit de qui de droit. 

M. Vallet de Payraud (fean-Louis-H'ibert}, 
notaire à la résidence de Saint-Martin-4e-Sai. 
gnanx, <anton de ce nom (Landes), en rem- 
placement de de Barbevrac Saint-Maurics 
démissionnaire. 

M. d’Arnaud (Jean-Maurice), avoué jrès le 
tribunal de première insiance d’Aix-en-Pro- 
vence (Rouches-du-Rhône), en rempia-ement 
de M. d'Arnaud 
son père, démissionnaire, 

M. Degouve de Nuncques (Jean-Marie-}outs), 
avoué près le tribunal de première insiancé 
de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de 
M. Degouve de Nuncques (Gustave-loseph- 
Hippolyte), son père, démissionnaire. 

M. Dejean (René-Paul-Léon), avoué rrès k 
tribunal de première de Saint-Girons 
(Ariège), en remplacement de M. Astier 
(Hubert-Jean-Baptisle}, démissionnaire. 

M. Preschez (Claude-Robert}, avoué le 
tribunal de première instance du Havre 
{Seine-Inférieure), en remplacement son 
père, démissionnaire. 

M. Butterlin (Marie-Georges-René-Rayinond), 
huissier du tribunal de première instance 
Je Saverne (Bas-Rhin), en remplacement de 
M. Lehn (Jean-François-Xavier), décédé. 

M. Delavenna (Aümné-Louis-Jean), huissier 
du tribunal de première instanese de Saïint- 
Claude (Jura), en remplacement de M, Rous- 
selelt (Elienne-llenri), démissionnaire, 

M. Duchazeaubeneix (Albert-Martial)}, huis. 
sier du tribunal de première instance de 
Quimperké (Finisière), en remplacement de 
M. Masson (Auguste-François-Marie), décédé, 

M. Ducos (André-Henri), buyssier du tribu- 
nal de première instance d'Ais-en-Provenca 
en remplarement ds 
M. Ducos (Clément-Jean), son père, démission. 
naire. 

M. Thomas (Pierre-Alphonse-Marie), huis 
sier du tribunal de Châteaudun (Eure-et-Loir), 
en remplacement de M. Petit (Fernand-Char- 
lès), mort pour la. France. 

M. Bulard coiumi:- 
saire-priseur à ia eésidence de Gien Loirel), 
en remplacement de M. (and (Léon-Lusien, 
démissionnaire, 

M. Devaux (André-Pierre), commissaire-mi 
seur à la résidence de Rocroi (Ardennes), en 
remplacement de M. Rossignol (Paul-Georges 
Ernest), décédé, 
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M. Gand (Léon-Lucien), commissatre-priseur 
à la résidence de Saini-Mihjel (Meuse), en 
remplacement de M. Persou (Jules), 
sionnuire. 

L'honorariat est conféré 4: 

M. Douillard Æudovic-Félix Ranhaël-Joseph). 
ancien notaire à Moulier-les- Mauxfaits 
{vendée}. 

M. Gailice (Jean-Pierre-Marle), ancien no- 
ie à Aubière (Puy-de-Dôme). 

M. Gaultiw (Ferdinani-Louis-Marcellin), an- 
cien notaire à juvigné-des-Landes (Mayenne). 

M. Launay (Georges-Charkes-Alexandre), an- 
sien notaire à Cognac (Charente), 

M. Lesage (Edmond-Louis-François)}, ancien 
polaire à Thiéblemont-Faremont (Marne). 

M. KHobert “René-Paul-Eugène), ancien no- 
faire à Archiac (Charente-Maritime). 

M. Cancalun (Philippei, ancien avoué près 
le tribunal de Bordeaux (Girormle). 

M. llebort 
sucicn avoué près le tribunal du Mans. 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations, 
démissions et rappel à l'activité ds sup- 
piéants da juge de paix. 


Par décret en date du 14 mars 1949: 


Sont nommés suppléants des juges de palx 
des cantons de: 

Aups (Var), M. Fulliquet (Georges), en rern- 
placement de M. Mourgues, qui a été atieint 
par la limite d'âge. 

Auros (Gironde), M. Mothes (Françols), en 
remplacement de M. Reynaud, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

Barenton (Manche), M, Lory (Marius}, en 
reruplacement de M. Jourdain de Thieulloy, 
dont la démission a été acceptée. 

Bourbon-1 Archambault (Allier), M. Dupoux 
(Pierre), en remplacement de M. Vimal, dont 
la démission est acceptée. 

Givet M. Debette (Louis), en 
remplacemnent de M. Pirlot, qui à élé atteint 
par ja limite d'âge, 

Haroue (Meurthe-et-Moselle,;, M. Rriançon 
{Camille}, en remplacement de M. Cholay, 
qui a été atteint par la limite d'âge. 

La Roche-Bernard (Morbihan), M. Tobie 
{Joseph}, en remplacement de M. Calta, dont 
la démission est acceptée. 

Le Lude (Sarthe), M. Joly (Pierre), en rem- 
placement de M Jousselin, qui a ét atteint 
bar la limite d'âge. 

L'Escarène M. Baillet 
(André), en remplacement de M. Roux, qui 
& été alteint par la limite d'âge. 

Morosagiia (Corse), M. Muzi (Félix), en 
remplacement de M. Morucci, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Parentlis-en-Rorn (Landes), M. Fabre (Ro- 
en remplacement de M. Darrouzey, 
dont la démission a été acceptée. 

Pontrieux (Côtesdu-Nornd), M. Seite (Ga 
briel}, en remplacement de M. Le Flach, qui 
« été alleint par la limile d'âge. 

Saint-Trivier<te-Courtes {Ain), M. Michel] 
Emile), en remplacement de M. Vivier, dont! 

démission est acceptée. 

Semut-en-Auxois (Cô!e-d’Or), M. Routy (an- 
dé), en cemplacement de M. Quenot, dont 
la démission est acceptée. 

Vic-Fezensae (Gers), M. Dessenlis (Rayÿ- 
mond}, en remplacement de M. Landrey, qui 
L'été atleint par la limite d'âge. 

Villers-Cotterets (Aisne), M. Maurice (Jean), 
en remplacement de M. Philippe, qui a été 
slleint par ia limite d'âge. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Lesur, suppléant du juge de paix 

TES (canton Nord-Est) (Maine-et-Loire). 
. Sourdaine, suppléant du juge de paix 

fe Bécherel (llle-et Vilaine). 

M. Guedon, ancien suppéant du de 

paix de Pouilly (Nièvre), est raprelé 

filé et délégué dans ses anciennnes fonc- 


Cession gratuite à l'Etat de oortaines prisons 
départementales, 


Le garde des sceaux, ministre de ki fJustl:e, 

Vu l'article 13 des dispositions spécla::: de 
l'ordonnance du 30 décembre 1914 portant fxa- 
tion des crédits appiicables au budget des ser- 
vices civils pour les trois premiers mois de 
l'exercice 1913: 

Vu l'artice 46 de la jol du 10 août 1471; 

Vu les propositions des préfets intéressés sur 
avis conformes des conseils généraux, 


Arrête: 


Art. — Est accepiée l'offre de cession 
gratuite à l'Etat par les départements intéres- 
sés de la propriété des prisons éépartemen- 
taies suivanies: 

Bouches - du - Rhône. — Prisons des Beau- 
maison d'arrêt d'Aix<n-Provence. 

Maine-et-Loire. — Mhison d'arrêt de Baugé. 


Art. 2, — Cette cession porte sur la totalité 
du terrain, des bâ'iments et dépendances, des 
installations, du matériel, du mobilier et lous 
acæessoires. Elle prendra effet à partir de la 
publication du présent arrête, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrèié, 

Fait à Paris, le 10 mars 199, 


ROBERT LECOUAT, 


Education surveillés. 


Per arrêté du 11 mars 1949, sont promus: 


Sous-directeur (3° classe) au centre d'ob- 
servation de Paris: M. Lebœuf (Jean), éduca- 
teur chef (3 classe) au centre d'observation 
de Paris. 

Sous-directeur (3° classe) à l'institution pu- 
blique d'éducation survelllée de Belle-tle-cn 
Mer: M. Dufourd (Henri), éducateur chef (# 
classe} à l’Insütutlon publique d'éducation 
surveillé de Belle-lie-en-Mer. 

Sous-directrice (% classe) à l'institution pu- 
blique d'éducation survei'lée de Cadillac: Mile 
Folin, éducatrice chef (ire classe) à l'instilu- 
tion pubiique d'éducation surveillée de 
ditiac. 

Educatrice chef (4 classe) au centre d'otr 
servation de Paris: Mlle Rikkers (Rosa), 
catrice (3% classe} au centre d'observation de 


Paris. 


Par arrèté du 11 mars 1959, sont nommés, 
par nécessité de service, en la inéine qualité: 

A linsttiution publique d'éducation survetl- 
ée de Neufchâteau: M. Nedeilee Émile}, 
fesscur technique (fe casse} à l'institution pu 
b'ique d'éducation surveillée de 
Mer. 

A l'institution publique d'éducation surveil- 
de Belle-Ile-en-Mer: M. ,Audre , 
professeur technique (56 classe) à l'instr'ution 
pub'ique d'éducalion surveillée de Neufchi- 


teau. 


Par arrêté du 11 mars 1949, est placé en pe- 
sition de disponibilité pour convenance, per 
sonunelles, pour une période de lruis "nois, va 
lable du au mai 1959: M. boteux 
(Anioine}, instructeur technique l'institution 
d'éducation surveillée de Saint-Jo 
ard. 


Par arrêté du 11 mars 1949, est acceptée, à 
compter du fer avril 1949, fa démission de 
Milk Bagate (Mireilei, éducatrice adjointe 
stagiaire à l'institution pubiique d'éducation 
survelilée de Brecourt. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 15 mars 1249 portant nominaties 
d'un directeur de cabinet de préfet. 


Par décret en date du 15 mars 1949: 

M. Paolint (Jean), sous-préfet de %® da 
directeur du cabinet du préfet du Rhône 
mis à la disposition du directeur général de le 
sûreté nationale 

U sera dan: ces fonctions placé en posities 
de service détaché. 

M. Faure-Rrac (Jacques), administrateæ 
civil de 5: (3% échelon), est nommé 
sous-préfet de classe, direcieur du cabine 
du préfet du Rhône, en remplacement € 
M. Paolini. 


clasce 


inspection générale de l'administration, 


Par arrété du 12 mars 1949, M. Merquiol 
tAmiré), ancien élève de l'écre nationale 
‘administration (promotion Union française}, 
nommé adjomt à l'inspection de 
l'administration au ministère de l'intérieur, 
el tiliarisé à compter du 16 décembre 198 
dans le grade correspondant par arrèlé du 
20 janver 1919, est reclassé au 1er échelon 
du grade d'ahoint à l'inspection 
de ladministralion avec une ancienneté de 
à mois et & jours dans cet écheln. 

Le temps de services accomplit à l'école 
nalionsæ d'administration — que M. Mer 
quiol pourra utSrienrement utilser pour un 
reclassement immédiat d'échelon après sa 
promelion au 5 éche'on d'adjoint à | inspet= 
tion généra:e — est de tmis ans, 

Le présent arrêté prend effet à comptes 
du 16 décembre 4918. 


Par arrôté du 1? mars 1949, M. Gufilon 
(Jean), ancien éève de l'éor'e nationale d'ad- 
ministration (promotion Cro'x de 
nommé adjoint à l'inpection générale de 
l'administration au ministère de linlér'eur et 
titularisé *à compter du 16 décembre 1918 
dans le grade correspondant par arrèté du 
20 janvier 199%, est reclassé au 3 échelon 
du grade d'adjo'nt à l'inspection générale de 
‘'administralion avec une ancienneté de 
5 mois et 8 jours dans cel échelon. 

Le temps de servke accompli à l'école 
nationale d'administration — que M, Guilon 
pourra ultérieurement utiliser pour un rec'as 
sement immédix d’écheion après sa promos 
au échelon d'adjoint à l'inspection 
générale — est de deux ans. 

Le présent arrêté prend eflet à comptæ 
du 16 décembre 498. 


42. 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrêté en date du 12 mars 1949, Mlle Bas 
sel (Suzanne), rédocteur principal de 4e chaises 
à la préfecture de l'Ain, est placée en position 
de service délaché pour une duré de rinq 
ans, à compler du ler janvier 1918, auprès du 
iribunal pour enfants de Bourg, pour y 
les fonctions de délégué permanent à ka Lbertg 
surwilée, 


Par du 12 mars 1919, M. Soyer Paul}, 
agent de bureiu de % classe du Cadre eum- 
plémentaire des préfectures, est détaché, poug 
une durée de cinq ans, à compter du 1° juil 
let 1916, auprès de l'office départemental des 
anciens comlwliants et victimes de la guerre 
de la Somme, pour exercer les fonctions d'en 
ployé de bureau. 
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47 Mars 199 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du 5 mars 1949 relevant le maximum 
ées produits bruts des débite de tabao de 
classe, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances æt 
des affaires économiques, 

Vu le décret du 28 novembre 1873 Instituant 
one commission chargée d'établir les listes 
és candidatures aux débits de tabac de 
dre classe: 

Vu le décret du 17 mars 1874 créant des 
eommissions départementales pour le classe- 
ment des candidatures aux débits de tahac de 
Re classe; 

Vu le décret du 14 Janvier 1918 relevant le 
Maximum des produits bruts des débits de 
tabac de 2 classe, 


Décrète : 


Art. 1e, — L'article 2 (588 2 et 3) du décret 
du 28 novembre 1833, modifié par l'article 1e 
du décret du 14 janvier 1948, est à nouveau 
modifié ainsi qu'il suit 

« Les titulaires des débits de tabac d’un 
produit supérieur à 60,060 F seront nommés 
par le ininistre des finances au vu des pré- 
sentalions faites par la commission. 

titulaires des débits de labac d’un pro- 
duit ne dépassant pas 60.000 F serant nommés 
par les préfets, qui les choisl'ont de préfé 
rence parmi les candidats qui leur seront 
désignés par la commission ». 

Art, 2, — L'article 3 du décret du 17 mars 
4834, modifié par l'article 2 du décret du 
44 janvier 1948, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les préfets nomment les titulaires des 
débits d'un produit ne dépassant pas 60.000 F. 
Leurs choix devront être faits parmi: 

« 10 [es candidatures désignées par la 
commission centrale Iinstiluée par le décrel 
du ?8 novembre 1873; 

« 2e Les candidatures accueillies par la com- 
mission instituée par le présent décrel ». 

Art, 3, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exécu- 
on du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 5 mars 1949, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
des uflaires économiques, 

MAURICE-PRISCHE, 


Redevancts cOmpensatrices sur stocks 
de l'industrie de l'huilerie. 

Le président du conseil des ministres et ke 
socrélaire d'Ekt aux aflaires économiques, 

Vu l’ardonnance no 45-1183 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 19890 Cu 2% @ctobre 1948 

âprès avis du Comilé nalional des prix, 


Arrêlent: 


Article unique. — L'ensemble des fabricants 
d'huile esl autorisé à déduire du montant 
des redevances compensatrices sur 
prix des stocks fixévs par l’artic'e 12 de l’ar- 
rêté n° 1990 du 29 octobre 1948, la valeur 
d'un stock-outil de fabrication (ramené à a 
graine) correspondant à un mois et Gerni de 
l'activité industrielle de l'ensemble des entre- 
pres au cours de l'année ou de la campagne 


Les fabricants sont tenus de verser les rede- 
vances keur incombant dans les délais sui- 
vants: 

0 p. 100 &ans les quinze jours de la date 
d'enuve eu yigueur dy présent 


À 


2% p. 400 un mois au plus fard après le pre- 
micr versement; 
Le sokle deux mois au plus tard après X 
premier versement. 
Fait à Paris, le 46 mars 1949. 
Le président du conseil des munisires, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat 
aux ajfaires économiques, 
ANTOINR PINAY. 


0 


Douanes, 


Par arrfté du 42 mars 4949, est autorisé, 
pour la période du 23 juin 1915 su 16 janvier 
1948, le détachement auprès du minisière de 
la reconstruction et de l'urbanisme de 
M. Mahiu (Gilbert), préposé de 4 classe des 
douanes. 


+0 
inspection des finances, 


Par arrêté du 42 mars 1949, M. de Seynes 
{Philippe-Arthur-Daniel), inspecteur des finab- 
ces de fre elasse, précédemment en service 
détaché comme secrétaire général adjoint à 
l'agence inleralliée des réparalions Bruxel- 
les. est plaré à nouveau dans la posilinn de 
service au ministère des affaires 
étrangères, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du 1# février 1949, 


—— 


Par arrêté du 12 mars 1949, M. Tournier 
(Jacques-Emile), inspecteur des finances de 
tre classe, est placé dans la position de ser- 
vice détaché, pour une durée de cinq ans, 
pour exerrer les fonctions de contrôleur d'Elal 
hors classe, à compter du ie janvier 1949. 


0 


Receveurs particuliers des finances. 


Par arrêté du 42 mars 199, est autorisée, 
pour une période maximum de ans, :8 
mise en service délaché de M. Garceries 
(René-Albert), receveur particulier des f- 
nances à Langres (Houle-Marne), en vue d’as 
surer la liquidation financière du service des 
importations et exportations. 

Le présent son effet à compter 
du 4 janvier 1949. 


Services Trésor. 


Par arrêté du 12 mars 41949, est autorisée, 
pour une période maximum de cinq ans, is 
mise en service délaché des agents dont les 
noms suivent, pour exercer des fonctions an 
service des importations et des exportations: 


{A compter du 4 mai 1948.) 


M, Queyroi (Jean), sous-chef de service du 
Trésor de 2° classe à la trésorerie générale de 
la Dordogne, 


{A compter du 16 mai 1948.) 


M, Guyot (Albin), sous-chef de service du 
Trésor de casse à ka Uésorerie générale 
de la llaute-Marne. 


{A compter du 4er juin 1948.) 


M. Le Bris (Maximilien), sous-chef de ser- 
vice de tre classe à la recelte-perception de 
Saint-Ouen (Seine). 


(A compter du 16 juin 1948.) 


M. Yonnet (Jean), sous-chef de service du 
Trésor de 2e classe à la trésorerie générale du 
Finistère. 


(à compter du 4er juillet 1948.) 


M. Pourrut (René), sous-rhef de service @n 
Trésor de Îre riasse à la recelte des fiñances 
de Meaux (Seine-et-Marne), 


+0. 


Circulaire du 15 mars 1949 relative à l’appis. 
cation du décret n° 48-1907 du 18 décembre 
1948 relatif aux limites d'âge dte person. 
nels civils de l'Etat, des établissements pu. 
blios de l'Etat et d’autres organismes, 


Le ministre des finances et des affatres 
économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil Jonction pu. 
blique et réjorme administrative) à 
des minisires et secrélaires 


Le décret 18 décemibre apporte des 
modifications aux textes régissant le maintien 
en activité des personnels eivils de l'Etat, des 
établissements publics de J'Elat et d'autres 
organisines. 


Ë prévoit notamment: 


fo Les modalités d'application, pour la fire 
ton des limites C'âge, des dispositions combi. 
nées de l’article 21 de la loi du 3 août 1M7 
avec les articles 4 de la loi du 18 août 10% 
et 18 (dernier alinéa) de la loi 27 février 
1948 (art. 1”); 


2 Lne prolongation d'activité au delà de 
la limile d'Age pour les fonctionnaires réunis 


sant certaines (art 2), quelques 
volégories de fonctionnaires étant express. 
menti exelues de cel avantage (art 3); 

Une coordination entre les limiles 
des personnels de eerlains services où orga- 
nismes el cel es des personnels civils de l'Elat 
de calégorie ou de catégorie similaire 
(arl. 4). 


Ces dispositions sont commentées ci-dessous : 


Article 


D'une part, la loi du 18 août 193%, Gans son 
article 4, inuodifé par l'article 1er de la loi du 
15 février 1916, précise que les limites d'âge 
sont reculées d'une année par enfant à 
charge, sans que la prolongallon d'activité 
uisse êlre supérieure à lrois ans, étant en- 
que la nolion d'enfant à charge est 
“ele qui est définie par les lois »1 règlements 
en vigueur. Les limiles d'Age sont également 
reculées d'une année pour tout fonetionnaire 
qui, su moment où il atteignait sa einquan- 
année, était père 6'an moins Wois en- 
fant vivants, à la condition qu'il soit en élat 
de continuer à exerrer s0n emploi et sans, 
toutefois, que cet avantage puisse Se cumuler 
avec celui prévu ci<essus. 

D'autre part, l'article 18 de la loi du 27 f4. 
vrier 1948 stipule que tout fonctionnaire, 
ascendant d'un ou plusieurs enfants morts 
pour la France, bénéficie d'une prolongation 
d'activité — considérée comme un recul de 
la limite d’âge sr l'on se reporte Aux travaux 
préparatoires 6e la loi — à concurrente d’une 
année par enfant décédé dans res conditions 
cireu'!aire du ministère des finances n° 148- 
14 B/6 du M novembre 1918). 

Aux termes de l'article îer du décret du 
18 décembre c'est au moment où 
fonctionnaire atleint la limite d'âge calculés 
confnrmément à l'article 21 6e loi du 
8 août 1947 que doit êlre anprécié el prendre 
effel le recul de ladite limite prévue par les 
dispositions précitées. 

Cet article est une disposition interprétative 
qui confirme la position adaptée, sur ce point, 
par le département des finances dans sa ckr- 
eulaire n° 904 R/6 &u 17 septembre 1947. 

I n'anpelle aucun rommenlaire particulier. 
Aussi convient-il, pour sa mise en œuvre, de 
se reporter anx prescriplinns des Instructlons 
tu partement des finances en date du 
11 juin 1937 (Journal ofliriel 12 Juin 197) 
re'alive à l'application de la loi du 18 
19% et du 2% novembre 1948, ne 14811 B#, 
susvisée. 

Article 2. 


L'article 2 &u décret du 18 août 1948, sare 
modifker ia limite d'âge telle qu'elle résulte 
de l’article 21 de la loi du & août 1947, com- 
p'été par l’artic'e fer commenté ci-dessus, en- 
visage une prolongation d'activité de deux ans 
qui ne peut, cependant, être partée au 
snixante-dix Ans. 

Le désret du 18 déormbre 1%M8 sa été 


ue ei 


par délégation de la loi du 17 août 194 len- 
dan! au cedressement écon0miq 
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et l'attention est appelée sur le fait que, pour 
les éconumks qu'allenc le Gouverne- 
cent, twut agent réunissan! les coriliuns 
ex «ait bénéficier de la proiongalion d'ac- 
Uvilé accordée. 

Cet avatutage est réservé à tous les fonclion- 
pures civils de l'Elat ainsi qu'aux magistrats 
de l'ordre judiciaire dont les limites d'âge ont 
üxées par la loi du 18 août 1936, ÿ com- 
ris les fonctionnaires des départements du 
Bas Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, sans 
hf du régime de la loi du 29 seplembre 
jus où d'un autre régime de retraite (C. N. 
R V. par exemple), même si cetie situation 
dérive d'une oplion librement consentlie. 

En sant exclus les personnels visés expres- 
gément à l'article 3 du décret. 


Les conditions à remplir de la part des inté- 
ressés pour prétendre à la prolongation d'ac- 
üvité prévue à l’article 2 sont: 

jo La production d'une dernande 
d'être atteint par la limite d'âge; 

% La justification que sont reunies des con- 
éditions imteliectuelles et physiques suffisantes 
pour là continuation des fonctions. 

où il y aurait contestation sur Fap- 
aude en service des intéressés, 
l'admission à la retraile ne peul élre pronon- 
cée avant que la commission de réforme ait 
été appelée à donner son avis, 

Le décret ayant sur ce dernrer point expres- 
géiment lait appel à la compétence de la com- 
mission de réforme, il n'y aura pas ‘eu de 
saisir Les commissions administratives pari- 
faires. 

LL a été relevé, en ellet, que Certaines ad- 
ministrations avaient l'intention de consulter 
peralièlement à la commission de réforme les 


avant 


y ail de distinguer s'ils sont tribu- | 


| 


Articie 4. 


L'article 4 prévoit qu'une coordination sers 
assurée entre les Hmiles d'âge des person 
nels des services Ou organismes visés aux 
deuxième et cinquième alinéas de l'article 7 
de la loi du 17 août 1918 et celles des person 
nels civils de i'Elat de même catégorie où 
de catégorie similaire cet laisse à des décrets 
le soin de fxer celle coordination suivant les 
services et les emplois. 


Les personnels uins{ visés sont: 


D'une part, ceux des services fonctionnant 
sous le contrôle de l'Elat ou dont les dé- 
sont supportées en partie par 
ui et des établissements publics de l'Etat; 

D'autre part, ceux des établissements publics 
de J'Etul à caractère industriel et commer- 
cial, des entreprises natianalisées, des sociétés 
nalionales et des sociciés d'économie mixte, 
ainsi que des organismes ayant fait appel, 


| sous une forme quelconque, au concours f- 


cominissions administratives paritaires. 1} im- , 


porte d'éviter ceite formalité inutile. 

L'articie 2 n'est pas applicable aux agenis 
atteints par la limite d'âge avant le 21 dé- 
cembre 1958, qu'ils aïent 616 ou non main- 
tenus en fonctions jusqu'à ou au delà de 
celte date, même si ce maintien résulte d'une 
disposition légale ou réglementaire. 

L'administration a loujours possibilité 
d'interrompre le maintien en activité avant 
Uexpiration du délai de deux ahs, si l'agent 
oc réunk plus les conditions intellectuelles et 
physiques suffisantes pour lui permettre de 
continuer l'exercice de son emploi. 

Conformément au- principe général non bis 
En idem, la prolongation d'activité prévue à 
l'article 2? ne peut se cumuler avec celles ins- 
üluées par d'autres. textes et en particulier 
ee les articles 16 et 17 de la loi du 14 sep- 
embre 19%6 relatifs, soit aux fonclionnaires 
révoqués par le gouvernement de Vichy, soit 
à ceux à qui l'entrée tardive dans les cadres 
ne permet pas, lorsqu'ils atteignent la limite 
l'Age, de prétendre à une pension d'ancien- 
nelé. Les agents bénéficiaires de ces dispo- 
gilions n'ayant pus, dans ces conditions, la 
possibilité, à l'expiration du maintien en ser- 
vice obtenu, de demander 1e bénéfice de 
l'avantage institué par le décret du 18 dé- 
cernhre 4948, peuvent opier pour le régime 
gui leur est {le pius avantageux. Une telle 
Oplion doit être exercée avant que les inté- 
ressés allcignent ‘eur limite d'âge, de l'ar- 
ücle 21 de la io du 8 août 1947. 

Enfin, ainsi qu'il «a été précisé plus haut, 
l'article 2 prévoit, non un recul de la limite 
d'âge, mais un maintien en activité au delà 
de celte dernière. Or, aux termes de larti- 
cle % ‘$ 3) de la loi du 20 septembre 1948, 
fout maintien en activité au delà de la li- 
Mile d'âge n'est pas susceptible d’être pris en 
comple pour la retraite, sauf dans les cas 
prévas par la ioi. 

Le décret du 18 décembre 1948 étant muet 
à cel égard, ia pgolongation d'activite qu'il 
ab ne peut done, en l'état actuel des 
inlervenir dans la détermination du 
montant de ja pension. 


Article 3. 


Cet article se borne à énumérer les caté- 
Eores des personnels de l'Etat qui ne peu- 
Yenl Obtenir la prolongation d'activité visée 
à l'article 2. 1} est signalé que les fonction- 
Naires des cadres civils relevant du ministère 
ne sont pas 

“+ es services d'outre-mer 
Peuvent de cet avant 


| 


nancier de l'Etat, des groupements d'importa- 
tion et de répartition créés en application de 
l'article 49 de la loi du 11 juillet 1938, comités, 
groupements et organismes professionnels on 
interprofessinnnels autorisés à percevoir des 
taxes et redevanres destinées à couvrir leurs 
frais de fonctionnement ou à effectuer des 
péréquations de prix et en toutes matières 
relevant de la loi ne 462149 du 4 octobre 
1946. 

Les départements ministériels {intéressés 
voudront bien, dans les moindres délais, sai 
Sir le ministère des finances, sous le timbre 
de la dirertion du budget, 6e bureau, des 
dispositions qu'ils envisageront pour la mise 
en œuvre des prescriptions de l'article 4, en 
ce qui concerne Îles personnels des ser- 
vices où organismes susvisés dont ils assu- 
rent le contrôle. 

Hs sont également invités à lui poser, sous 
le même timbre, toutes questions partirulières 
que pourrait éventuellement soulever l'ap 
plication des dispositions qui prérèdent. 


Le rninistre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
administrative), 

JEAN BIONDI, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret n° 49-354 du 28 février 1949 portant 
fixation de la quotité du prélèvement à 
effectuer au cours de l'année 1948 au 
profit du fonds de prévoyance de | aéro- 
nautique institué par la loi du 30 mars 

* 1928 fixant le statut du personnel navi- 
gant de l'aéronautique, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rspport du ministre de la défense 
du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, du ministre des travaux pubiiss, 
des transpurts et du tourisme, du ministre 
des finances ei des affaires économiques 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Vu la loi du 30 mars 1928 fixant le sta 
tut du personnel navigant de l'aeronau- 
t'que; 

Vu le décret du 23 mai 1929 portant rè- 
giement d'administration publique sur l’or- 
ganisation du fonds de prévoyance de 
l'aéronautique, institué par l'article 3 de 
la loi susvisée; 

Vu le décret du 22 janvier 1926 portant 
cousbilubion de la solde à l'air: 


Vu le décret n° 48-1434 du 18 septembre 
lixant les attributions du ministre de 
la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forres armées; 

Vu l'avis émis par la commission de 
fonds Je prévoyance de l'aéronautique es 
sa starce du 24 mai 1%8, 


Décrète : 


Art. 1e, — La quotité du prélèvement 8 
eflecluer au protil du fands de prévoyance 
de l'aéronautique sur les indemnités de 
fonctions où indemnités pour risques pro- 
fessionnels ainsi que sur les indemnités de 
vol perçues à l'occasion de services aériens 
commandés et sur les primes de services 
aéronautiques est fixée, jusqu'au 31 dé- 
cemibre 1918, à dix pour cent de ces !e- 
demnités et primes. 


Art. 2. — Pour les bénéficiaires de le 
solde à l'air, le prélèvement à effectuer am 
profil du fonds de prévoyance de l'aéro- 
nautique est calculé, nonobstant les dis 
positions de l'article 4 du décret du 22 jan 
vier 1936 portant constitution de la soide à 
l'air, en prenant pour base la différence 
entre la solde à l’air et la solde de base. 


Art. 3. — Le ministre de la défense ns- 
tionale, le ministre de la France d'outre- 
mer, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret. 


Fait à Paris, le 28 février 1949. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le président du conseil des mtnistres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des travaux publics 


des transports e! du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des finances 
et des affaires économaque 
MAURICR-PRTSCHE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJFUNS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces erméed 
JOANNÈS DUPRAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN-MOREAU, 


Le xecrétaire d'Etat 
à la France d'outre-meæ 
TONY RÉVILLON. 


—+ 


Décret du mars 1949 portant déciaraties 
d'utilité publique et :wgente l'acquisition 
terrains servant d'assietts à la déviation ef 
à l'élargissement de la route d'istres près de 
la poutrerie nationale de Saint-Cnamas, 


Par décret en date 1e mars 1949, eg 
déclaré d'utilité publique et urgente l'acquist 
tion par l'Etat (mminisiuee de la délense natie- 
nale, service des poudres) des parcelles d'une 
superficie de 40 à 70 ca situées sur la cor- 
qu'elies figurent sur le plan et l’état parcet- 
läire annexés au présent décret. 


| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Mars 


Oécret du 12 mars 1949 portant promotion à 
titre définitif d'officiers du service des pou- 
éres (armée active). 


Par décret en date du 12 mars 1949, sont 

omus à titre définitif les officiers-du service 
poudres (armée artive) dont les noms sul- 


au grade d'adjoint administratif de 2e classe 
du service des poudres, 


(Pour prendre rang du 1e février 1919) 
Les adjoints administratifs de 3 classe: 
Quintin (Yves-Emile-Joseph), 
Kerguelen ‘Louis). 
Boisseau 
Aynie 
Brest (lervé-Marie). 
Viel Robert). 


Décret du 12 mars 1949 portant promotion 
(troupes métropolitaines, active). 


Par décret en date du 12 mars 1919, M. Île 
sous-lieutenant d'infanterie Lambert (René- 
Paul-Pierre) est promu au grade de lieutenant 
vsour pren-lre rang du 2% août 1946. 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptation 
d'offre de démission d'un officier d'active 
(troupes coloniales). 


Por décret en date du 14 mars 1949, est 
acceptée pour comp'er du lendernain du jour 
de l'expiration du congé de fin de campagne 
auquel] il pourra prétendre après son rapa- 
Wiement d'Afrique occidentale française, 
l'offre de dénnssion de son grade d'officier 
d'ative présentée par le lieutenant d'infan- 
terie coloniale Maestrati (Antoine-Jean). 

Cet officier est nommé dans les réserves de 
l'infanterie coloniale, avec son grade et son 
ancienneté de grade, pour compter de la 
aime date, 


Décret du 14 mars 1949 portant modification 
au décret du 4 novembre 1948. 


Par décret en date du 14 mars 1949, par 
modification au décret du 4 novembre 148, 
la date de prise de rang des sous-lieutenants 
d'administration dont les noms suivent, est 
@xée au 15 septembre 1948: 

MM. Larios y Sanchez de Pina (L.-J.-A.), 

Soufflet (P.-B.). 
Rigaud (R.). 

Noe (G.) 

Bonnal (H.-M.-A.), 
Herno {C.-G.). 
Lacascade (L.-M.-R.), 
Arnaud (R.). 
Drouilhet (M.-G.). 
Navoizat (L.-M.). 

Cette modification ne donnera pas lieu à 
rappel de solde. 


Décret du 14 mars 1949 modifiant un précé- 
dent décret portant promotion (armée de 
terre, réserves, promotions automatiques). 


Par décret en data du 14 mars 4949, le 
décret précité du 10 janvier 1949 est modifié 
ainsi qu'i suit: 

(Pour prendre rang du 1er juin 1946.} 

Après : 
Guerder (Charles-Henri)4 

Rayer: 
Renard (Marcel-Simon), 

Ajouter: 
(Pour prendre rang du Janvier 1ÿa7.) 
Renard (Marca-Simon), 

+02 


Décret du 12 mars 1949 portant annulation, en 
ce qui concerne un officier de réserve, du 
décret du 21 mai 1946 (radiation d'officiers 
de réserve du service des poudres). 


Par décret en date du 12 mars 1949, est 
annulé, en ce qui concerne M. Ferrieres 
(M.-A.), ingénieur militaire de 2° classe des 
poudres de réserve, le décret du 21 mai 1946 
portant radiation d'officiers de réserve du Ser- 
vice des poudres dégagés d'obligations mili- 
taires. 

M. Ferrieres bénéficie, dans la position d’of- 
flcier de réserve « duns les cadres », des pro 
motions le concernant qui ont fait l’objet du 
décret du 18 octobre 1958. 


—+-e 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptation 
d'offres de démission et admission dans 1e 
Cadre des officiers de réserve. 


Par décret en date du 11 mars 1919, sont 
acceptées les offres de démission de leur 
grade présentées par les officiers de l’armée 
active dont les noms suivent: 


Infanterie, 
M. le capitaine {chef de bataillon à titre 
temporaire) Jung (Edmond-Charies-Pierre). 
M. lo lieutenant Pauget (Jean-Eugène). 


M. le lieutenant (capitaine à titre tempo- 
raire) Picri (Paul-François). 


M. le sous-lieutenant Bonnet (René). 


M. le sous-lieutenant nord-africain Ahmed 
ben Mohamed ben Ali. 


Artillerie. 
M. lo capitaine Domergue (Robert-Antoine- 
Marie). 
M. le lieutenant Fabre (Aimé-Jean). 


ârme blindée et cavalerie. 
M. le capitaine de Talance de La Barre 
(Alain-Louis-Xavier). 
M. le sous-lieutenant Marrane (Jean-René- 
Georges) 
Train. 


M. le lieutenant Belland (RenéY, 


Transmissions. 
M. le sous-lieutenant Clause (Robert-Pierre) 


Corps des affaires militaires musulmanes. 
M. le lieutenant Merle des Isles (Paul. 
Joseph). 


A l'exception de M. le sousdieutenant nord- 
africain Ahmed ben Mohamed ben Ali, ces 
officiers sont, à compter du jour de leur ra- 
dialion des contrôles de l’armée active, admis 
avec leur grade dans le cadre des officiers de 
réserve de leur arma respective, ceux dont 
‘es nome suivent y étant toutefois admis 
avec les grades et Jes prises de rang ci-après 


Infanterie. 
Avec Le grade de chef de bataillon. 


(Rang du fer juin 1945.) 


M. le capitaine (chef de bataillon à titra 
temporaire) Jung (Edmond-Charles-Pierre). 


Avec le grade de capitaine. 


(Rang du 1 juin 1945.) 


M. le lieutenant (capitaine à titre tem: 
raire) Pieri (Paul-François). ” 


Décret du 12 mars 1949 portant promets 
dans le corps du contrôle de l’administrages 
de la marine. 


Par décret en date du 12 mars 19%, es 
romu au grade de contrôleur de 2e classe de 
‘administration de la marine, à compter & 
er avril 1919: 

(4 tour) M le contrôleur de 3° classe Fabry 
(Georges-Hubert), 


Décret du 12 mars 1949 portant promoties 
dans le corps des officiers d'administration 
des directions de travaux. 


Par décret en date du 12 mars 194, es 
romu dans le corps des officiers d’edminis 
ration des directions de travaux, pour ocemg- 
ter du 30 mars 1949: 


Au grade d'officier d'administration principe 
des directions de travaux. 


M. l'officier d'administration de classe 
des directions de travaux Salaun (F.-C.), part 
matriculaire: Brest, en remplacement de 
M. l'officier d'administration inc 
directions de travaux Cloitre, retraité. 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptaties 
de l'offre de démission d’un officier € 
marine. 


Par décret en date du 14 mars 1919, l'eîe 
de démission de son grade présentée 
M. le lieutenant de vaisseau Astoux ( 
Louis-Ernest-Alexis), du port de Toulon, est 
acceptée à compter du lendemain de la not- 
fication qui lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade éans 
la réserve de l'armée de mer à compter & 
la date do sa radiation des contrôles. 


— 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptaties 
de l'offre de démission d’un officier @ 
marine. 


Par décret en date du 14 mars 1949, l’eftre 
de démission de son grade présentée 
M. l'enseigne de vaisseau de {re dasse M 
(Pierre-Aignan-Maurice), du port de Touloa, 
est acceptée à compter du lendemain de la ne- 
tification qui lui sera faite du présent décret 

Cet officier est nommé avec son grade éans 
la réserve de l'armée de mer à compter êe 
la date de sa radiation des contrôles. 


+0 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptation 
de l'offre de démission d’un ingénieur méss- 
nicien de la marine. 


Par décret en date du 14 mars 1949, l’efre 
de démission de son grade présentée Abe 
M. l'ingénieur mécanicien de 1re classe G 
(Pierre-Henri-Denis), du port de Toulon, est 
acceptée à compter du lendemais de la not 
fication qui lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dam 
la réserve de l’armée de à compter 
la date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 14 mars 1949 portant acceptatiss 
de de démission d'un officier 
marine. 


Par décret en date du 14 mars 1949, l'eftre 
de démission de son grade présentée 


M, l'enseigne de vaisseau de {re classe 
{Robert 


-Marie-Maurice-François), du port 


— 
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Jon, est acceptée à compter du lendemain 
de notification qui lui sera faito du présent 
décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 
ds réserve de l'armée de mer à compter de 
im date de sa radiation des contrôles. 


Décret du 12 mars 1949 portant attribution 
d'un commandement, 


Par décret en date du 12 mars 1919, M. ls 
Meutenant de vaisseau Duray (G.-J.-P.) est 
ponuné au commandement de d'escorteur 

+0 + 


Décret du 14 mars 1949 portant attribution 
d'un commandement, 


cret en date du 44 mars 1949, M. le 
de vaisseau Lemaître (L.-H.) est 
nommé au commandement de la base mobile 


é'indochine, 


Décret du 12 mars 1943 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 
marine. 


Par décret en date du 42 mars 1949, l'offre 
de démission de son grade présentée par 
M. l'enseigne de vaisseau de {re classe Cour- 
fois (René-Edouard-Arthur), du port de Toulon, 
est acceptée à compter du lendemain de la no- 
tification qui lui sera faite du présent décret. 

Cet officier est nommé avec son grade dans 

réserve de l'armée de mer à compter de 
date de sa radiation des contrôles. 


+0 


Bécret du 12 mars 1949 portant acceptation 
de la démission d’un officier du commissa- 
riat de la marine. 


Par décret en date du 12 mars 1949, est 
acceptée, pour compter du 23 janvier 1949, la 
démission de M. le commissaire de 1re classe 
de la marine Dupin de Saint-Cyr (P.-L.-M.-C.), 
port d'immatriculation Rochefort, 

Cet officier est nommé, avec son grade, pour 
compter de la même date, dans la réserve du 
corps du commissariat de la marine. 


Décret du 12 mars 1949 portant promotion 
dans la réserve de l’armée de mer. 


Par décret en date du 12 mars 1949, est 
promu dans la réserve de l'armée de mer: 


Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


(A compter du 11 mal 1948.) 
M. lé lieutenant de vaisseau Fanneau de 
La Horie (Yves-Henri-Eugène-Marie), du port 
Cherbourg. 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
dans le corps des officiers de réserve du 
service de santé de la marine. 


Par décret en date du 14 mars 1919, est 
BomiMmé «ans le corps des officiers de réserve 
du service de santé de la marine: 


Au grade de médecin principal de réserve. 


(Pour compter du 31 décembre 1948.) 


M. le médecin principal Audibert (Françots- 
Marie-Pascal-Joseph}, du port de Toulon, admis 
à la retraite à titre d'ancienneté de services. 


Décret du 14 mars 1M9 portant rectification 
à un décret du 9 février 1949 (nominations 
dans les réserves de l'armée de mer) en ce 
qui concerne M. l'aspirant de marine de 
réserve Kerloc'h. 


Par décret en &ate du 14 mars 1949, le dé- 
cret du 9 février 1%9 portant nomination 
dans les réserves de l'armée de mer est an- 
nulé en ce qui concerne M, l'aspirant de 
marine de réserve Kerloc'h (Jean-Joseph}), du 
port de Brest. 

M. l’aspirant de marine é&e réserve Kerloc’h 
(Jean-Joseph), du port de rest, est nommé 
au grade d’enseigne de vaisseau de 2% classe 
de réserve pour conrpler du 15 mai 196. 


Décret du 14 mars 1949 portant nomination 
dans la réstrve de l'armée de mer pour 
« faits de résistance », 


Par décret en date du 11 mars 4919, est 
nommé dans la réserve de l'armée de mer 
pour « faits de résistance »: 


An grade d'ojlicier de réserve interprète 
et du clufijre de 3° classe. 
(Pour compter de la date &u présent décret.) 
M. Donot (Jacques), du port de Cherbourg. 


Décret du 12 mars 1M49 portant promotions 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, 


Par décret en Gate du 12 mars 4949, sont 
promus, à titre définitif, dans les cadres ac- 
üfs de l’armée de ;’air, au grade de lieutenant, 
pour prendre rang du % imars 1949: 


&, — CORPS DRS OFFICIERS DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 
Les sous-lieutenants: 
MM. Witulsky (Stanislas), 
Stoeffler (AlfreG-Ernest), 
Unal (Pierre). 
Poncet (Pascal-Arthur). 
Stecke (Jean-Louis-Roger), 
Moreau (Robert-Bernand). 
Chandonnet (Maurice-Gaston-Désiré), 
Vidal {Armand-Marius). 
Bozec (Pierre-Marie). 
Kafka (Gaston-Gustave-Louts Maurice), 
Vaicbourd! ues). 
Cheval (Michel-Eugène), 
de Larminat (Claude). 
Muratelle (Guy-Lucien-Jacques), 


b) Cadre sédentaire. 

Les sous-lieutenants: 

MM. Meyrieux (André-René-Jeanÿ, 
Cheyroux (Marcel) 
Halleur (Jean-René). 
Ge Grenier (René-Georges), 
Colombani {Félix). 
Lamotte {André-Etienne). 
Beguinot (André). 
Jervaise (André-Julien), 
Seureau (Maurice-René). 
Stromboni (Pierre). 
Fusit (Fernard-Maurice-Clovis). 
Montigny (Emile-Gustave). 
Abdoul-Kneé, 


II, — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIEÉ 


Les sous-licutenants: 


MM. Gaufreteau (René-Zacharte). 
Arnoux (Jean-Gaston). 
Paul 
Quesne (Léon-4lphonse). 
Drapeau (Maurice - Anatole - Lou!s - Cons- 
tant). 
Lacaze (Marc-Louis), 
Fojon (Victor-lHenri). 
Dupaquier (Marius-SiéghaneL, 


-— Conrs pes OFFITTERS DES VERS 
ADMINISTRATIFS 


Les sous-lleutenants : 
MM. Mistral (Françuis-David). 

Bailly (Juiien-Albert-René}s 
Renault (BernarcG-Pierre), 

Rufer (Marcel-Paul). 

Saigan (Henri). 

Chouzy (Roger-François). 
Poliez Marcel-Nicolas-Joseph}. 
Fresneda (Vincent-Marcel). 
Perriat-Py (Jean-Pierre-Camille). 
Malis (Joseph-Ange). 

Pelletier 
Travers (Gabrivl-Georges-Marie}4 
Beaujean (Georges-Alexandre). 


—+ © 


Décret du 12 mars 1%M9 portant radiation €es 
cadres des réserves de l'armée de l'air (cæ 
dre sédentaire), 


Par décret en date du 12 mars 1919, en 
p'ication de l'ariicle 25 de la loi du fer ao 
1956 fixant le statut des cadres des mserves 
de l’armée de l'air, M. le capitaine du corps 
des officiers de réserve de l'armée de l'as 
sédentaire) Fritsch  (Camille-Alfredk 
Robert}, né le 17 juillet 1900, est rayé des 
cadres, à compter du % novembre 1918 
larisation). 


— @ © 


Décret du 14 mars 1949 portant démission de 
grade d'un offñcier de réserve de l'armée de 
l'air, 


Par décret en date du 14 mars 1919, en 
application de l'article 4, paragraphe 2, de 
la Loi du 1er août 19% fixant le statut des oa- 
dres des réserves de l'armée de l'air, l'offre 
de démission du grade présentée par M. 
sous-lieutenant du corps des officiers de ré- 
serve de l'armée de l'air (cadre sédentaire) 
Sonze (Maxime-Louie), né le % juillet 1900, 
est acceptée, à compler de ln date du p 
décret. 


+0e- 


Décret du 14 mars 1949 relatif À la radiatioe 
des cadres de la réserve de l'armée de l'ai 
de cent cinquante-six officiers. 


Par décret en date du 14 mars 1949, les of 
ers de réserve de l'armée de l'air dont lee 
noms suivent, atleints par la limite d'âge de 
leur pre sont rayés des cadres aux dates 
ci-après (régularisation) : 

Les colonels: 


(A compter du 31 1945.) 
M. Gond (Maurice-Roch), né le 31 mat 184, 


(A compter du 4 mars 194%.) 
Laudoyer (Anselme-André), né le mxe 
(A compter du St décembre 1948.) 
6. Le Coq (Marie-Charles Maurice-Jose 
né le M décembre 1881, Vale 
(A compter du 6 février 1947.) 


M. Urard (Aïmé-Pierre-Paul), 
vrier 1535. à 


Les lieutenants-colonels: 


(A comptèr du 27 septembre 1948.) 
M. (Henri-Marie-Franm 
Cois), né Le 27 seplembre 18% 
(A Compter du 7 janvier 1949.) 


M. Pignolas (Alphonsc:-Louis), né le 7 jan- 
vier 12%, 
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LA compter du 16 septembre 1948.) 
M. Grappe {René-Charles), né 1e 46 septem- 
Dre 
A compter du 27 mars 1946.) 
M. Journet (Etienne-Marc-Marir-Joseph), né 
be 27 mars 1357 
(A compter du 9 novembre 19:8.) 
M. Mariolte (Aibin-Pierre-Jullen), né le 9 no- 


(A compter du {+ septembre 1948.) 
M. Maura né le 
ge seplemore 15 
A cormnpier du 4 OI 1919.) 
b 
Li 
M. B i-Ja 20 
babre ! 
(A compter du 7 octobre 1918.) 
M. Bouderte (Fmie-Jean-Gabricl}, né le 


octobre 1891. 
(A compter du 2 novembre 1018.) 
M. Dumand (Maurice-Auguste), né le 2 no- 
vemibre 1591. 
(A compter du 4 janvier 1949.) 
M. Feron (AugusteMaurice), né le 
mer 1592. 
(A compter du 29 septnbre 1945.) 
&l. Ferrand {Ardré), né le 29 septernbre 1891. 


(A compter du 94 décembre 1948.) 
M. de Font-Reaulx (Pierre-Louis-Marie), né 
24 déormbre 1591. 


(A compter du 12 décembre 1938.) 
M. Forgeron (Alfred-Ilenri), n6 le 12 déem- 
bre 
A compter du 21 septembre 1918.) 
M. Fourvade (Pierre-Joseph-Alexandre), né le 
Bi septembre 1891, 
(A compter du 19 décernhre 1935.) 
M. Gonunet (Augustin), né le 19 décembre 
F 


(A compter du 24 janvier 1919.) 
M. Guarÿ (Marcel-Jules-Louis), né 
Mer 1x2. 
(A compter du 8 oetobre 1948.) 
M. Cuenin  (Jean-Emile-Marie), né le 8 o£- 


(A cempli 


21 jan 


r du 15 octobre 1958.) 


Lwombe (Jean-Eugène), né k 15 octo 


M. Li 
bre 1:21. 
(A compter du 15 décembre 1918.) 

M. Letan (Charles Eugène), né le 15 décem- 

bre 1591 
( A comptar du 268 
M. Lhoste (Jean-Pierre), 
bre 
A compter du 10 décembre 41948.) 
M. Lucques (Charles-Edouard), né k 19 dé- 
pembre 1391 
(A compter du 30 septembre 4948.) 


M. Proust (Oclave-Gaston-Hlenri), né le 
septembre 1591, 


1918.) 


‘ntembre 


né le 2 seplemn- 


(A compter du 5 novembre 1948.) 
M. Seguela (Etienñe-Jean), né le 5 novem 
bre 
{A compter du 16 déembre 198.) 
M. Tourtieille {(Mwvel-Guslave), né le 16 dé- 


Les capitaines: 
(A compter du 16 septembre 198.) 
M. Barbreau (Paul-Augustin-Elouand), né 
16 septembre 1894. 
(A compter du {7 janvier 1949.) 
M. Barte de Sainte-Fare (Gaston), né Île 
er janvier 1895. 
( A compter du 29 novembre 1918.) 
M. Bazin (René-Joseph), né le 20 novem- 
bre 1994 
décembre 


(A compter du 31 1948.) 


M. Bergonhe {laul-Basile), né le 51 détem- 


bre 1594. 
(A mnt 2 € 19482.) 
ny (Robert-Jean( , né 
2 se! re 159: 
(A compter du 21 novem! 1919.) 
M. Brelonnière (Marccl-Lx A né le 
21 noverm 159: 
(A compter du 8 janv 1919.) 
M. Bruncau uis), nc 5e 1er 
1891, 


(A compter du 2 septembre 1918.) 
M. Brunet (Atbin-Elic), né le 2 septembre 


(A compter du 23 octübre 1918.) 
M. Carles (Albert), né le 23 octobre 1893. 
(A compter du 13 janvier 1949.) 
M. Chinot (Mauricc-Julien-Eugène), n6 le 
13 jenvier 1595. 
{A compter du 7 décembre 4948.) 
M. Clément {René-Marcel-Louis-Paul), né le 
1 décembre 1894. 
{A compter du 17 novembre 41947.) 
M. Couget 
né Je 17 novembre 15935. 
tA compter du 46 décembre 41948.) 
M. Dayre (François-Marvel), né le 16 décem- 
bre 1894. 
(A cémpter du 23 janvier 1949.) 
M. Decazes (François-Michel-Raymond), né 
le 23 janvier 4899, 
(A compter du 22 octobre 1948.) 
M. Dulac (Justin-Antoine), né le 22 octobre 
189,4. 
(A compter du 24 juillet 1948.) 
M. El Kayem (Fouad), né le 24 juillet 1892. 


(A compter du 7 janvier 1949.) 
M. Ferran (Paul-Marius-Henri), né le 7.fjan- 


{A compter du 42 novemibre 1918.) 
M. Fréval (Jacques-Ernest), né le 12 novem- 
bre 1891. 
(A compter du ?8 décembre 1948.) 
M. Frixôn (Paul-Louis), né de 28 décembre 
1894. 
{A compter du 29 octobre 1948.) 
M. .Ganne (Paul-Louis-Alexandre), né le 


4) octobre 1894. 


(A compier du 5 décembre 1948.) 
M. Garcin (Raymond-lean-Fernand), né le 
décembre 1594 
(A compter du {7 novembre 1948.) 
M. Gardair (Jean-Jacques-Merie-Benjamin), 
né le {er novembre 189% 
(A compter du 7 janvier 1949.) 
M. Garnier (Charles-Claude-Marie), mé le 
7 janvier 1595. 
{A compter du 4° octubre 198.) 


Gilles (Georges-Henri), né le octobre 


(A compter du % octobre 4948.) 
M. Grandpierre (René-Marie-Eugène 
octobre 1894. 
(A compter du 11 décembre 1948.) 

M. Grisard (Georges-Spencer-Eugène-A:}l 
né le 11 décembre 1894, i 
(A compter du 26 décembre 4948. 

M. Iezard (Lucien-Marcel), né le 26 décem 

bre 1894 
(A compter du 13 janvier 1949.) 
M. Jombar (lenri-Jules), né le 43 


1899. 
(A compter du 8 seplembre 4948.) 
M. Labrousse (Emile-Antoine), né le 8 sep 
termbre 1893. 
(A compter du 19 décembre 19:8.; 
M. Lopcryue (Joseph-Jacques), né le 19 
cembre 1594. 
(A compter du 2? 


M. Las eube 
bre 1894. 


décembre 41948.) 
(Robert-Jean), né le 23 déceme 


(A compter du 21 septesnbre 19,48.) 

M. Lechcres (Philippe-Pierre), nd le 21 se» 
tembre 1594. 
(A compter du 2 septembre 1948.) 

M. Le Roy (Jean-François-Marie}, né 

2 septembre 1894, 
(A compter du 26 octobre 1948.) 
Liaudet (lenri-Emile}, né le 26 octobn 


{A compter du 1er septembre 1948.) 


M. Makee (Robert-Jules-Louis), né le £ep 
tembre 1891. 


(A compter du 9 septembre 4948.) 
M. Mallet (Paul-Maurice-Philippe}, né 4 
9 1894. 
(A compter du 28 mai 1948.) 


M. Marlière ( André-Jean-Félix }, 
28 mai 1894. 


Dé % 


{A compter du 20 novembre 1948.) 


M. Moncany (Antoine-Joseph), né k 20 
vembre 1894. 


{A compter du 26 septembre 4948.) 
M. Ouvrard de Linière (Max-Raoul-Mairig 
Joseph), né le 26 septembre 1894. 
(A cornpter du 20 janvier 4949.) 
M. Pascal (André-Camille-Antoine), né Je 
20 janvier 1895. 
(A compter du 18 décembre 1948.) 
M. Paunet (Robert-Gustave), né le 418 üé- 
cembre 1894. 
(A compter du 18 novembre 1948.) 
M. Pey (Alphonse), né le 18 novembre 1893 


(A compter du 19 septémbre 1948.) 
M. Philibert (Claudius-Antoine), né le 19 sep- 
tembre 1894. 
(A compter du 22 novembre 1948.) 
M. Poujol (Henri-Ernesi), né le 22 novem 
bre 1894. 
(A compter du 8 novernbre 1948,) 
M. Rampilion (Henri-Jloseph-Raoul), né 
8 novembre 1894. 
(A compter du 23 décembre 148.) 
M Raynaud (Lucién-Jean-Marie}, né 
24 décembre 1894. 
(A compter du 4 octobre 1948) 
M. Rotival (Daniel-Charles), né le 4 0010 
bre 1894. 
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{A compter du 6 novernbre 1948.) 
. M. Rournens (Pierre-Paul-Jean), né le 6 ne 
gembre 1894. 
(A compter du 6 décembre 1918.) 
M. Seligmon (Roger-Adotphe-Léonard), né le 
@ 1894. 
(A compter du 23 novembre 1948.) 
M. Serriere (Ado:phe-René), né le 23 no- 
vembre 1894 
(A compter du 26 janvier 1947.) 
M. Thevenet (Claudius-Lucien), né le 26 jan- 
vier 1893. 
(A compter du 29 janvier 1948.) 
M. Touraud ( Guy-Pierre-Augustin-Joseph }, 
mé le 29 janvier 1894. 
(A compter du 27 novembre 1948.) 
M. Vallier (Fernand), n6 le 27 novembre 


(A compter du 10 janvier 1949.) 
M. Verdier (Marcel-Paul-Eugène), né le 
janvier 1895. 


Les lieutenants: 


(A compter du 90 septembre 41918.) 
M. Amagat (Gaston-Antoine), né le 30 sep- 
fembre 1595. 
(A compter du 14 janvier 1949.) 
M. Berthelet (Julien-Maurice-Alphonse), né 
le 14 janvier 1896. 
(A compter du 27 octobre 1918.) 
M. Billard (Edouard-Paul-Richard), né le 
#7 octobre 1895. 
(A compter du 19 janvier 1949.) 
M. Bohan (Jules), né le 19 janvier 1896, 


(A compter du 3 décembre 1948.) 
M. Ponnet (Raymond-Henri), né le 3 décem 
bre 1495. 
(A compter du 25 octobre 1948.) 
M. Boujarel (Henri-Maurice}, né le 2 octo- 
bre 895. 
(A compter du 13 janvier 1949.) 
M. Boulommier (André-Lazare}), né le 13 jan 
vier 1596. 
‘(A compter du 45 novembre 1948.) 


M. "À (Maxime-Eugène), né 45 no 
gembre 48 


(A compter du 13 octobre 41948.) 
M. Boutrou (André-Henri), né le 13 octo- 
bre 1495. 


(A compter du 4 décembre 1948.) 
M. Boyer (Emilc-Albert- Louis), né le 4 dé- 
tembre 1895. 
(A compter du 2%6 décembre 148.) 


M. Boyer (Auguste-Henri-Emile), né le 
décembre 18%. 


(A compter du 21 décembre 1948.) 


M. Brancart (Robert-Joseph-Augustin), né le 
M décembre 189%. 


(A compter du {1 septembre 1948.) 
= Brillle (Jean-Victar), né le 11 septembre 


(A compter du 9 septembre 1948.) 


M. Brunot (Marle-Germain-Olivier), né le 
seplembre 


(A cumpter du 14 septembre 1948. 
Catala (Maximin), né le 14 septembre 
{A compter du 3 septembre 1948.) 


. Chabanne (Pierre), né le 3 septembre 


(A compter du 19 décembre 1%M8.) 
M. Chabaux (Xavler-Pierre), né le 19 déceem- 
bre 189% 
(A compter du 15 décembre 1947.) 
M. Chapeyrout (Gabriel), ué le 13 


(A compter du 2 septembre 1%48.) 
M Choveaux (René-Adrien), né le 22 sep- 
tembre 18% 
(A compter du 4 janvier 1949.) 
MN. Comet (Rémy-Jean), né le 4 janvier 1896. 


(A compter du 6 décembre 1%44.) 
M. Crolats (Louis-Marie-François), né le 
6 décembre 18% 
(A compter du 22 décembre 17.) 
Dahdouh (Georges), né le décembre 


(A compter du 13 décembre 1948.) 
M. Debroucker (Léon-Michel-Joseph}, né le 
13 décombre 18%. 
(A compter du 7 septembre 1947.) 
M (Henri-Louis), né le sep- 
tembre 1894. 
(A compter du 27 novernbre 19%46.} 
M. Diboine (Fernand-Emile-Séverin), né le 
novembre 18%. 
(A compter du 13 septembre 1948.) 


M. Dory né Le 13 sep- 
tembre 18% 


(A compter du {1 octobre 1%M8.) 


M. Friess (Henri-Marie-Georges), né le 
11 octobre 18%. 


(A compter du 2 septembre 1948.) 


M. de Gailiard de Lavaldène (Pierre-Marte 
Joseph-Jean), né le 2 septembre 1895. 


(A compter du 6 novembre 1948.) 
M. Gibert (Henri-MarieÆouis-Clément}, mé 
le 6 novembre 18%. 
(A compter du 8 décembre 1948.) 
M, Gibier (Félix-Arthur-Joseph}), n6 le 8 
cembre 18%. 
(A compter du 42 janvier 1949.) 


M. Gieutes (Jules-Maurice-Robert), né le 
12 janvier 18%. 


(A compter du 13 novembre 1946.) 
M. Güiot (Auguste-Clément}, né ls 43 ne 
vembre 189,6. 
{A compter du 20 novembre 1948.) 
M. Gontcharoff (Nicolas), né le 3%0 noves- 
bre 1895 
(A compter du 2 décembre 1%8.1 
M. Grillot (llenri-£Louis-Alexandre}, né le 
2 décembre 1 
(A compter du 21 janvier 1949.) 
M  Guerin (Gustave-flenrt-Eugène-Joseph}, 
né le 21 janvier 1896. 
{A compter du 31 octobre 1948.) 
M. Guerin (Etienne), né le octabre 1998.) 


(A compter du 9 janvier 1M9. 


M. Guillemin (Jean-Paul-François-Gérardi, 
né Le 9 janvier 1896. 


(A compter du $ novembre 1948.) 


M. Heliot (Maurice-Joseph}, né le $ novem- 
bre 18% 


(A compter du 17 septembre 1948.) 


M Janet (Plerre-Alfred}, né le 17 septesm- 
bre 1895 


(A compter du 3 octobre 1948.) 


M Jaussaud (Pierre-Georges), n6 ie 3 octo- 
bre 184%. 


(A compter du 22 janvier 1919.) 
M (René-Marie Fdmond-Edouard}, 
né le 2 janvier 199%. 
{A cotupler du 25 décembre 
M Laureusun né le 
décembre 1895. 
(A compter du octobre 1%48.) 
M. Lecomte (Augustin-Emie), né le 23 oc- 
tobhre 1395 
(A compter du ?1 décembre 1948.) 
M, Le Marois (Jean-Léonor-Emmanuel-Marte}, 
né le décembre 1895. 
(A compter du 15 janvier 1949.) 
M. Letessier (Julien-Léon), né le 15 jan- 
vier 18%. 
(A compter du 31 décembre 1948.) 
M. Levitte (Henrti, né le 31 décembre 


(A compter du 5 novembre 1918.) 
M. Liscourt (Marcel-Jules-Maximilien), né 
le novembre {#95 
{A compter du 17 janvier 1919.) 
ee Loubiers (Jean-Marie), né le 17 janvier 


(A compter du 3 novembre 1948.) 
M. Lürig né le 
novernbre 1499. 
(A _ compter du %6 janvier 1919.) 
= Mary (Jean-Baptiste), né le 26 janvieæ 


(A compter du 2%2 octobre 1948.) 
M. Mering (Ciaude-Léon-Pierre}, né le 2 
tobre 
(A compter du 3 septembre 1948.) 
M. Mollet (Roger-Paul-Jules-Nathalis), né le 
3 sepleinbre 1595. 
(A compter du 16 octobre 1948.) 
M. Morac (fFrançois-Georges-René), né le 
té octobre 189%. 
{A compter du 1er décembre 1948.) 
M. Née (Georges-Pierre-Mario), né le 1æ dé- 
cembre 189. 
(A compter du 16 décembre 1948.) 
M. de Perignon (flenry-Lominique-Albert 
Roger), né le 16 décembre 18% 
(A cornpler du 1% octobre 1948.) 
M. Perusseau (julien), né le 19 ortobre 189%. 


(A compter du 17 novembre 1944.) 
M. Poulain (Ferdinand-Raymond), né le 
{7 novemhre 18%. 
(A compter du 30 octobre i9%48.} 
M. Rimetx (Charies-Julien), né le 30 octe- 
bre 1845. 
(A compter du 10 janvier 194%.) 
M. Roger Adolphe-tienrit. né le 
10 janvier 
(A cotnpler du 1% nat 197.) 
M. Rue (Ernilei, né le 17 cat 


(A compter du 9 septzmbre 
M. Sposito né le 9 septembre 


(A compiler du janvier 1949.) 


Touc hefeu 
né le 2: janvier 18% 


(A compter du 17 décembre 19%18.! 
M. Vasseur (Raymond-Loutsi, né le 17 dé- 
cembre 18% 
(A compter du 6 sertembre 1948.) 


M. Vedrines né le 
6 septembre 
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17 Mars 1949 


(A compter du 22 septembre 1948.) 
M. Voincnet (Joseph-Maurice-Aurèle), né le 
septembre 13% 
(A compter du 4 novembre 191%.) 
M. Voituron (Léon-Joseph-Adolphe), né le 
novembre 1895 
(A compter du 23 octobre 1944.) 
M. Vuilaume (Auguste-Honoré-M:r:et), mé 
223 octobre 1895 


Les sous-lentenants: 
octobre 1948.) 


(Jean-Lucien- 


(A compter du 8 
M. Bouwens Van Der Boijen 
Otto), le 8 acetobre 189 
(A compter du 28 novembre 1948.) 
M. Caypelel le 28 no- 
vemibre 159 


(Pierre-Edouard), né 


(A compter du 14 décembre 1943.) 
M. Ningler ‘Ferdinand-Louis), n4 Île 
œunbre 


14 dé- 


octobre 1918.) 
né le 4er 


(A compter du 17 
M. Parer (Jean-Marius-Paul), 


(A “compter du 22 janvier 41949.) 
M. Philipot (Albert-Léandre), n6 le 22 fan- 
159% 
{A compter du 21 décembre 1918.) 
M. Quiles (Adolphe-Françaols-Jean), né Île 
décembre 1% 
- © 


Décret du 14 mars 1949 portant nominations 
au grade de sous-leutenant de réserve 
d'aspirants de réserve inscrits au tabieau 
d'avancement, 


Par décret en date du 11 mars 1949, sont 
au grade de sous-lieutenant de ré- 
serve de l'armée de i'air, pour prencre rang 
aux dales ci-après, les aspirants de réserve 
dont les noms sulvent inscrits au tah:cau 


s'avanrement des asnirants de réserve ser 
vant en situation d'activité: 
Corps des officiers de réserve de l'armée 


de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
1918.) 


(Georges), né le 47 septembre 


octohre 


Rang du 1° 
M. Mulier 


19) 
tRhang du 7 oclobre 1948.) 
M. Piloler (Fanile-Louis), né le 419 septem- 
bre 1919 


(hang du %er décembre 4948.) 
M. Grarousset (Henri-Marius), né je 45 jan 


vier 1921 


M. Jouanicou (Jean-Laurent-Bernard), né le 
1920 
M. Prévai'et (Emmanwel-Jean-Adophe), né 


mai 1921 


B. CADRE SÉNENTAME 


{Rang du 1er décembre 1918.) 


M. Comte (Jean-Denis-Armand), né Je 
29 mai 14919 
M. Simond {Georges), né le 27 juin 1923. 


M. Servant (Jear-Paul-Joseph}, né le 40 juin 
49219. 
Corps des officiers mécaniciens de rèserve 
de l'armée de l'air, 
{Rang du 21 septembre 19:8.) 
M. Simon (Joseph-4lain), né le 4 février 


(Rang du te octobre 1948.) 


M. Roisleux {Clander, né le 12 février 4920 
— 


Création d’un service annexe de péréquation 
des pensions miiitaires, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret ne 47-2270 au 29 novembre 1947 
fixant les attributions un ministre ces forces 
armées et des secrétaires d'Elat aux forres 
armées ; 

Vu 2 Gécret n° 48-1431 du 16 septembre 
19%» relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées; 

Vu le n° 45-335 du mars 
re'alif à l'organisation de l'administration 
ceuira'e du ministère G- la guërre; 

Vu la lot no 48 1:50 du ?0 septembre 198 
portant réforme du régime des pensions ci- 
viles el mililaires et ouverture de erédits pour 
‘a mise app'itation de cette réiorme, et 
notamment à l'article 61, 


Arrête: 

Art. er, — Tl est crié, à titre temporaire, 
un « service annexe de péréquation des pen- 
sions tniilaires » chargé de procéder, dans 
les conuitions prévurs par la loi n° 48-1150 du 
20 senmlembre 1973, à la revision des rensions 
de retraite conrédées sous le régime de la loi 
du 15 avril 1924. 

Art, 2 — Ce service est rattaché à l’acmi- 
nistration e“ntrale du secrétariat d'Etat aux 
foires armées (guerre). 

Art. 3. — fl est placé sous l'antorité d’un 
fonctionnaire civi de lacministration €æen- 
tra!e, 

Le personnel se compose: 

De personnels eivi's, appartenant à l’admi- 
nistretion c'utrale où aux services extérieurs 
de :’intendance, dans la limite des effectifs 
budgétaires; 

De personnels militaires éventuellement 
prélevés sur les »ffectifs du service de l’inten- 
danre Ge la région de Paris 

Fait à Paris, le 1er mars 19%. 

MAX LEJEURE. 


Remise de débet. 


Par arrêté interministériel du 12 mars 1919. 
été fait remise à M. Christen (Alfred), 
résidant à Limoges (Haute-Vi nne), caserne 
Romanet, du trop-perçu an titre de l'indem- 
nié de repliement font fl ect srdevah'e envers 
le Trésar et qui s'élève à 9.755 F, sous réserve 
du payement d'une somme de 2000 F. 


Aéministration centrale de la guerre, 


Par arrèté du 9 mars 1949, M. Barthée 
(Genrges), agent de bureau de % classe du 
cadre complémentaire du département de la 
défense nationti'e (guerre), est détaché pour 
une durée indélerminée et nn max'mnum de 
ans, à comp'er du fe 1955. dans 
le cadre des employés auxiliafres contractuels 
du même département (régularisation). 


66e — 


Par arrête du 9 mars 1949 Mle Bouquet 
{Suzanne}, agent de burenn de 2% classe du 
eadr> complémentaire du minis'ère de la dé- 
fense nationale (guerre), est détachée pour 
une durée indéterminée et un maximum de 
cina ans, à comp'er du ter aofit 1935, dans le 
vadre emplaxés auxilirres contractuels 
du même département (régularisation), 


— 6 


Par arrêté du 9 mars 149, M. Fourrier 
(Georges), agent de bureau de 2° classe du 
cadre omplémentaire du département &e ln 
défense nationale (guerre), est détarhé pour 
la périnde du 1e août 1955 au 31 mars 9947 
es rontraelueis du même artemen 
larisation). 


4 


TABLEAU D'AVANCEMENT DÆ 1948 


RÉSERVE 


ARMÉE DH L'AIR 


Les offlclers et sousofficiers de réserve 
l’armée de l'air dont les noms suivent som 
inscrits au tableau d’avancemPnt de 


1. — Corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air, 


À. — CADRE NAVIGANT 
Pour le grade de colnnel. 


1 M. le Anxlonnaz (faut 
Marius). 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
1 Tenriet (Emre) 
2 Lepeu ‘Henri-Jacques), 
Daget ‘Henri-Louis),. 
Levasseur (Linnel-Eugène), 
Akar (Miche'-Jenn),. 
Goepfert (Antaine-Marie-Joseph}: 
Gigot de Villefaigne (Guy-Alexis), 


Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieutenants: 

Mone} 

Valeant (Charles-Louis-Antolne}. 
Gay (Pau}-Ahel). 

Boiry (lean-Pauh. 

Marie {Roger-Meonrges). 

Vialn (fran-Angnste). 
Marchandeau (Léan-Georges). 
P'etrich 
Michel {Paul-Georges). 
Giannesini (Lanrent-Françols), 
Flous (Bernard). 

Trotet {Gérard-Henri). 

De Nervo 


Pour le grade de sous-leutenant 


MM. les aspirants: 
Hovelacque (François-Marie). 
Rigaud (André). 


Matlei ‘René-Frédéric). 
Serrano (Vincent-Lurien). 
Robini (Mare-François), 
Litwa (Joachim-Josenh}), 


CI 19 — 


Reher (Jean) 


MM 
Mallet 
Houldinger 


les adjudants-chefs: 
(Auguste-François). 
(Joeph-Roger), 


Les adjudants: 
10 Sahhadin! {Ottino). 
11 Normand (Roger-Roland). 
2 Grorq (Pierre). 
13 Senlebhes 
3 Freund (Rrn4-Mirhel). 
> Relle (Max-urien). 
16 Mavne (Pierre-Achille-Joseph}, 


Les sergents-chefs: 
17 Pannard {René-André-Domini 
Lamblin (Jacqnes). 
19 Leprovasi 
20 Gonzi (Pierre-Clément-Rarthélemy}. 
21 Ruriet 
22 Reyer (Guy-fharles). 
23 Delenatie :Roger-Pierre-Germain}, 


— CADRR SÉDENTAIRS 


Pour le grade de colmel, 


MM leutenants-colonels: 


{ Blaizot (René-lierre-lenrt), 
2 Maruselli (bon Jean-André). 
3 Guillotin 


4 George (Jean-JosephÆmile). 
5 Hervet Pierre Marie 


17 Murs 1949 


6 Dalsace (André}. 
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Baradat (Ernest) 5 Carel (Paul-Lucten-Jean). 
7 Flouret (Marcel-Pierra). Dufour (Marcel-Jean-Mane) 6 Levaux Roger) 
8 Paldacci (Victor-Ju'es). 21 Pavazeau (Louis-Edmond- 1 Cabaut 
9 Fribourg (Pierre-l'oris-Marcel) Lalart Kkervoai (Charles-Albert}, 
Flocon (Lou s-Auzusie-Ferdinand}. 24 (Robert) 9 Auilranc (Jean-Pierre). 
Roche d Es'rez (Gaslon-Fernand). Pintemt ‘HenriGustave). Forrv (Meur) 
Livry-Level Rossiznoi (Amiré-Louis} . barbarin (Georges) 
26 Guvol 12 y (Adrien-Maurtce} 
Fourchault ‘Jean-Gustave-Louis}, Sainte Marie (Roland-Gaston), 
Pour le grade de licutenant-colonet, 3 Rel'ere Eugène, 14 L'adji Vailant (Charies-Jérômel. 
MM. les cormmandants: 29 Sn'ere (Amédé-Eugène-René). Les sergent! 
irc} rkine (Pi 1, Soul Paul: 
Rey e: Lasseïin ‘Paui-Henri; 1 Va! gnes (Jean-Virtor), 
De Nenfville Thomas ‘Jean-Victor-Alfred des services adm.nistratuis de l'air. 
9 Schneider iPaul-Pierre-Jaseph) Lerns ‘Pierre-C:ément-Louiss 
42 Cadoux (Louis-Josephr, ‘rre-Marie: le commandant Burgutére (Altbert-Léoæ 
44 Lanmez tou: M're-Josenh-Charies). 
» | (Aniré-Maurice-Louis) l'ouur le grade de commandant. 


46 l'arrant Berclert 


15 de Mac Pierre) MM les 

obe (Ar crnest- 7 e - 

» Adolphe-Be'lair 9 Bec René-lenri: - 14}. 


2 LDeletain (Jean-Vicior). »t Borel 


Sie Pour le grade de cuptamne. 
», orade de commandant Lacane 
Pour le Luciue (Jacques). MM. les tieutenants 
MM. les capitaines: fMaurirer. 1 Marthouret (Frédéric-Jean-Louts). 
De l'Hermite Guenet ‘Louis-Gsortes-Lucten). Ferran (Emile-Edouard:. 


31 Colignon rre-Georges) Gretier 
14 Zepp ‘Frédéric-Ernest-Antaine). 

%) Lavievilie 
Hay ‘Ludavir-René:, 

5) Fromentai (lean-Maximent. 

ChovarJ 


9 Boisseaux (Maurice-Lucien). 

8 Lenoir (Rober!-Eümond-Eugène), 
ñ Lohouc (André-Jean-Louisi. 

B Mieze! (Louis-Germain}. 

6 Maufra 

Faraggl (Jarques-Georges) 

8 Durmon (Gaston-Fél'x). 


sous-leutenans. 


l'our le grade de 


Les aspirants: 


9 Lacassagne (Marrel-Fernand). Cha‘umeau 1 Sauty de Chaion (Paul). 
Gastinel (lean-Louisi. 2 Jacquinet (René-Paul}. 
41 Cetellier (Eugène-Marie-Julien). Wellz (Jean-Jicquest. 3 Garand (Edouard). 
1 49 67 Rivet (Jan-René-Pierrei. ileral (Jean-Pierre). 

13 Kissel (Rager-Gas!oni. Lenrux Laroque François}, 


#4 Lecat 
45 
#6 Henniart (4armand-Clément-Alfred}. 
47 Bienvenu (René-Alherti. 


10 Artzet (Maurice-Louis-Charkes). Colard » 
11 Lahurthe Larose rnand-Alfred-Marte). 
12 Roitet Léver (Georges-André) 


Plerddorff ‘'Pierrei. 6 Jeannet (Jeany. 
9 


48 Courson (Ernesi-François). 13 Bories (Léon-Emile\. (0 Rillauit (Jacques-Marie-Eugéne). 
49 Lanciaux Marcel. 74 Baunbiet-Cau (Ian-Françols}, Hiisson ‘Henrii 
2 Loriot de Rouvray (Léon-Marie-Antoine}. Morel (Edinond-Amtotne) . 
21 Jull'en (Jean-Joseph}, (3 boreau (René-Joseph) 
2 Fourule (Paut-Jaseph}. — Corne des officiers mécaniciens {4 Chabredier 
23 Lupin (Charles). de réserve de l'air. {3 Nevlièr: (Lurien-Carnille-Maximei, 
24 Detre (Geurues:. ‘6 F<:amilla (Emmanuel). 


% Dohignv 
4 Plinchon (Fernant-lean). 

27 Vilmain Jean-Pierre). 

Mutker (Edouari-Charles). 


Pour le grade de commandant. 1 Guasch (Marre!} 
‘3 Gales (Joseph). 
y 


JIM. les cagitaines: Artois-Nicol (Lionel). 


4 Fesser ‘Anto ne-Marie-Rernard). Rivière (Christian). 
Jean-Jules\lexandre;, Ducasse \tred-I urien \iara (Edimond-Salomoni, 
#1 Baneillon An'aine-lean). Peclet (Georges) 

Lequeu (fierre-Fugène), vid (Jean-larquesi. 


&3 Pierre Alfred Pour le grade de captiatne. 


Sarques Jean-Marir-Camille). Les adiudanis-tefs: 


Lazard (Yves-Pierre MM. lieutenants: Poullie (Marce!} 
Tomas ‘Jar mesz-Fmmanuel). Touzet Jeun-Josesh}, Chapre 
Rolland (Ciément-Marius\ Garry ‘Antoine Mevnardie Marseli. 
6 Hroquet “is-Charlemagne- Soubra 
4 Ga lin (Léon-Louis- A1nhonse). 10 Goudant (Jean-Marceau-Kléher). Latante 
2 Bellezanne (Jean-Anjré). it Pelafontaine (René-Martial. ñ Lemoine ‘Franris-Henri:. 


Perri 
4 Bernard (Ciaude:. 
Roy (Léon-Jean-Marie). 


12 Blaise 
Massenet (Pierre-Camille-Marie} 
Legrand (Pierre). 


Le Mürellec :Fernand-Albert, 
Les adjudants 


6 Henri-Louis). Pont (Aibert) S Poulain (Aitred-Boniface). 
TDe Malezieux du Hamel (Aïban- Joseph - | pe Chaunac-Lanzac (Marie-Philippe-Raoul), | Durari (Esnile-Albin) 
Francts:. 17 Perru<set {(Marcel-Marie). burnery 


8 Bauirit (Geurges-Ulysse). 
9 liruet 
10 Decgarndes 'Lucien-Pierre). 


Vincent (Paui-Victort 


18 Bonnard (Heurv-Julien). 1 
? busont (Rémi-Adolphe-Jeanÿ, 
3 


{9 Thevenet (Henrik. 


n-Pierre-4! 158}. 

1: Miquel (Pierre Pour le grade de sous-lieutenans. Les sergents-chefs : 
13 Klimewecz :Wiloki. les Vallet 
45% Pober {(Geortes-Ju ien-Maris). 14 Gailiat (Marcel-Charles-Nicolas). Deschamps (lierre). 

F #6 Charbonnier (\niré-J-an-Marie}, 2 Bussy (Albert|. 7 laiscn 

17 Agnes (André-Gas'on\. 3 Barihe (Gustave-Paut-Alexandre}. + Fontan (Jean-Emile-Joseph}, 

18 Boulouys (Alphonse-Gabriel;, 4 Gavignaud (Paul-Kiéber!, 13 Soler (Roger). 


| 
} 

| 
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Les sergents 


60 Vedel 
51 Wast Antonin), 
52 Barret 


53 Baïlen (Armand) 

5 Amoros (René-Joseph). 

Mongubon (Marie-Danici-Albert). 
Levy (Roger: 

57 Simonelt 

Chazette ‘Jarques) 

59 Tissot (Louis) 

6 Dugrais (Ren“-Auguste-Louis), 


IV. — Service de santé de l'air, 
A. — 
Pour le grade de méderin lieutenant-colmel. 


le (Fd- 


mond-Marins). 


commandant Musy 


Pour Le grade de médecin commandant. 


M. le méderin capitaine Merklen (Pierre- 


Charles-lbuis). 


Pour Le yrunñe de nédecin capiiaine, 


Les médecins Heutenants: 
4 Lafay 
2 Fave (Marrel-Louis) 
3 Leroy (Mare-Julien-Henri). 
4 Brabant 
b Gougernt ‘Loufs-Charles-Eugène). 
6 Richou (Maxime-Jean). 
7 Roger (Frédérik-René). 


B. — PhARMACTENS 
Pour le grade de pharmacien capitaine, 


d M le phannacien Hieutenant Boivin ({Ja- 


ques-Charles-Jullen). 


V. — Cadre auxiliaire du corps des commis- 
saires ordonnateurs de l'air et des attachés 
à l'intendance de l'air. 


Pour Le grade d'atinrhé de % classe, 


4 M laspirom Estournet (Remy), 
2 Le sergent Gnillon 


Paris, la 15 mars 1959. 


Le ministre de La défense nationale, 
PAUT RAMADIER., 


Le secrélutre d'Etat aux forces armées (@tr), 
JEAN-MOREAN, 


—+ &- 


Tabieau d'avancement des personnels 
militaires du service des poudres (officiers). 


ANNÉE 1949 


Sont inscrits au tableau d'avancement av 
de l'année 1949: 


Corps des ingénieurs militaires des poudres. 


Pour Le grude d'ingénteur en chef militaire 
de classe des poudres 


Les Ingéôeurs. ep ehef 
2 classe des poudres 
Moreau (Norbert-Charles). 
Tluria (Marie-Goorges-André). 
Tauzin (Bernard-Séverin-Pierre). 


militaires de 


UM 


Pour le grade d'ingénieur en chef militaire 
de 2° clusse des poudres 


Les ingénieurs militaires principaux des 
poudres: 


MM Le Roux (Albert). 
Bouissou (François-Marle-Joseph}, 
Baliaglini (Jenn-Charies). 
Laraillière (Marie Paul-Mchel), 


ade d'ingénteur militaire 
cipal des pouures, 


Les ingénieurs militaires de 17e classe 
des poudres: 
MM. Maire tGeurges-Edouard-Marcel), 
Maurice (Pierre-Marie-Paul), 
Fabre (Paul-Joseph-Marie), 
Daubos (André) 


Pour le 


Pour le grade d'ingénieur militaire 
de 1re classe des poudres. 


Les Ingénieurs militaires de 2 classe 


des poudres 


MM. Reure (Germaln-Marie-René)s 
Rigail (Paul-Joseph-Pierre). 


Corps des ingénieurs chimistes du service 
des poudres. 


Pour le grade d'ingénieur chimiste en che] 


Les ingénieurs chimistes prinripauz; 
{Reliquat du tableau de 1944.) 
M Dalbert (René-Armand-Xavier), 


{inscriptions nouvelles.) 
Néant. 


Pour Le grade d'ingénieur chimiste 
principal. 
Les ingénieurs #himistes de 17 cinss; 


MM. Vaganay (Jean). 
Roudier (Adrien-Jean), 
Aubertein (Paul-Marrel). 


d'ingénieur chtmiste 


Pour Le grade 
de 3r° laisse 


Les ingénieurs chimistes de 2 classe: 


MM. Jean (Henri-Edmond). 
Desrhamps (Jean). 


Corps des ingénieurs des travaux 
de poudreries. 


Les ingénieurs principaux des travaux de 
pondreries: 


{Reliquat du tableau de 194.) 
M. Feytia (Georges-Adolphe-Ernest), 


{inseriptions nouvelles,) 
Néant. 


Pour le grade d'ingénieur prmcipal 
des trunaux de poudreries. 


Les ibgeniveurs de 17° classes des Uavaux 
de pondreries: 


MM Fssionx (Henri-Vivior), 
Clonree (Louis-Marte). 
Palber (Pierre-Mare). 
Alyrain (André-Manrire). 


Pour le grade d'ingenieur ae 17° 
des truvaur de poudreries 


MM es mgénmuenrs de 2 classe des 
vaux de poudreries: 
du tableau de 1946.) 


M. (Paul-Henri). 


Upseriphons nouvelles.) 


MM. Colonne (Marre) 
Lécrivain (Mareel-Charies-kaouard). 


Cadres des adjoints administratifs du service 
des poudres. 


Pour le grade d'adjoint admimistratif principal. 


Les adjoints administratifs de 47° classe: 


MM. Balusseou (Fernand) 
Morenas (Louis-Marius). 


+ee- 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 49-355 du 14 mars 1949 portant 
modification du décret du 8 mai 1938 
relatif a l’organisation de la récolte st 
de la vente de la chicorée à café. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agrieul 
ture, 

Vu la loi du 24 mars 1936 tendant à limi- 
ter la culture de la chicorée en France sui 
vant les besoins de la eonsomimalon; 

Vu le décret du K mar 1936 relatif à la 
limitation de la récolte et de la vente de 
la chivorée À café, 

Vu le décret n° 45-1784 du 10 août 1945 
prorogeant pour une nouvelle période de 
Cinq ans à dater de la eampagne 1945-1946 
la loi du 24 mars 1346 organisant la culture 
de la chicorée en France, 

Vu l'avis “onforme du haut commissaire 
au ravitaillement, 


Dévrète : 


Art. t#. — L'article 2 du décret ne 45. 
1784 du 10 août 1945 est abrogé. 


« Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’artt 
cle 3 du décret du 8 mai 1936 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Toutefois, des dérogations à lalinés 
ci-dessus peuvent être accurdées à titre 
exceptionnel, et dans la limite totale de 
un cinquantième du contingent global 
à l'articce par arrèté du ministre 

e l'agriculture, pris après consultation de 
la commission institnée à l'article 6 ». 


Art. 3. — Le mimistre de l’agrirnliure esi 
chargé de l'exécution dn présent décret, 
qui sera publié au Journal nfliciel de 
République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1949. 

HENRI QUEUILLK, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'ayrirulture, 

PIERRE PFLIMLIN. 
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Décret n° 49-356 du 24 attri- 
buant, à titre exceptionnel, à la Societé 
d'encouragement pdur l'amélioration des 
races de chevaux en France, te bénéfice 
du prélèvement qui sera opéré au profii 
du Trésor sur les sommes engagees au 
pari mutuel et au pari mutuel urbain, à 
l’occasion de deux réunions hippiques 
disputées sur l’hippodrome de Chantilly. 


Le président du cunsed des ministres, 


Sur le rapport du mimistre de lagricul- 
lure et du tmiimixire des linances et des 
affaires éconemiques, 


Vu la los du 2 juin 1891 ayant pour objet 
de réglementer l'autorisation et le fone- 
timnnement des evwurses de chevaux? en 
France, modifiée notsmimens par l'arti- 
c'e 188 de la loi de finanres du 16 avril 
: 

Vu l'article 51 de la loi ne 47-520 du 
21 mars 1947 relgiive à diverses disposi- 
tions d'ordre financier; 


Vu le décret n° 47-968 du 230 mal 1947 
fixant le taux et la répartiliun du prélève- 
ment sur les sommes engagées AU 
mutuel et au parti mutuel urbain, modiflé 
par le décret n° 47-1378 du 23 juillet 1947, 


| 
| 
| 
x 
4 
» 


17 Mars 1949 


— 


Décrète : 


Art. te, — Le montant du prélèvement 
qui sera effectué au profit du Trésur sur 
les sommes engagées au pari mutuel et au 
jari mutuel urbain à l’occasion des deux 
journées hippiques au cours desqueiles se- 
ront organisées, en 1949, les courses con- 
nues sous les noms de « Prix de Diane » 
et de « Prix du Jockevy-Club » sera attri- 
Lué, à titre exceptionnel, à la Société d'en- 
evouragetent pour l'amélioration des races 
de chevaux en France, à condition que ces 
réuadions soient organisées sur l'hippo- 
érome de Chantilly, 


Art. 2. — Le ministre de l’agriculture et, 


inistre des finances et des affaires éco- 


nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officuel de 


la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1919. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président äu conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN. 
Le ministre des finan es 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 mars 1949 portant attribution de 
ia dénomination Ecole Alexandre-Zachelet à 
l'école nationale professionnelle ce garçons 
de Saint-Ouen, 


Pair décret en date du 44 mars 1919, l’école 
naliohale professionnelle de garçons de Saint- 
Ouen portera désormais de nom d'école 
Arxandre-Bache:et. 


Centre d'expériences et d'informations 
de l'équipement sportif, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement &ch- 
Mijuc, à la jeunesse et aux sports, 

Vu l'arrêté en dale du 20 décembre 1915 
portant organisation de la direction généraie 
de la jeunesse et des sports; 

Sur :a proposition du directeur gfnéral de 
j'unesse et des sports, 


Arrôte : 


art er Le centre d'expériences et d'in- 
formations de l'équipement placé sous l’auto- 
directe dn du service de l'équipement 
Fri est Chargé des attributions ci-aprês dé- 
mes: 

4» Recherche et mise au point des techni- 
ques nouvelles et: documentation des techni- 
d'opérations ; 

=° Fotmalioa professionnelie des chefs d'éta- 
Elisente nis sportifs st des ouvriers d'entretien 
ces Installations sportives; 

Analyses granulométriques, minéralogi- 
ques et chimiques des matériaux employés 
pour «a construction des pistes et des aires 
et détermination des indices de pias- 

Art, 2, — Le personnel technique affecté au 
Centre d'expériences et d'informations de 
comprend : 

D'ux ingénieurs ; 

Sept agents techniques, soumis aux règles 
slalutaires fixées pour le personnel du service 
fcchnique et de l'équipement sportif; 

Une dactylogranhe. 

Art. 3. — Les dépenses de personnel et de 
maïériel du centre seront impu'ées sur les 
Chapitres budgétaires correspondants, gérés 


ni ‘irection générale de la jeunesse et des 
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Art. 4. — Les analyses effectuées au labora- 
toire centre donneront lieu à la perception 
d'un droit fixe par procès-verbal.et d'une 
vance proportionnelle suivant chaque essai, 
conformément aux tableaux annexés au pré- 
sent arrêté. 


Art. 5. — Toutes les dispositions antérieures 
contraires “u présent arrêté sont abrogées 
Art. 6 — Le direrteur général de la jeu. 


J 
nes et des Sports est chargé de l'exécul on 
du présents arrêté, qui prend efer du fer 
vier 1949, et sera puhlié au Journal officiel de 


la République française 


Fait à Paris, te 4 janvier 1919 
ANDRÉ MORICS, 


Tableaux annexes à l'arrêté du 4 janvier 1949. 


Prix des analyses effectuées au laboratoire 
. du centre d'expériences et d'informations de 
l'équipement. 


EL Droit fixe, par procès-verbal: 300 PF. 
I. Sommes proporlionnelles durs par essai: 
SOMMES 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
par essai 
francs 
{o Analyse granulométrique d’un 
20 Anaiyse granulométrique d'un 
3° Indice de #00 
äo Analyse minéraiogique: silices, 
limon, argile, calcaire............. 900 
5o Analyse chimique: azote, acide 
phosphorique, potasse p. H., be- 
Soin en chaux si nécessaire, 
Délerminations partielles: 
Recherche et dosage du sulfate 
de chaux...... 400 
Pourcentage des imbrûlés dans 
les 200 
P. H. par colnrimétrie......... : 200 
7e Essais de semences: pureté. fa- 
cults de germination valeur eullu- | - 


Remarque, — Les conclusions concernant 
l'utilisation des matériaux analysés pour la 
construction des so's sportifs sont comprises 
dans le prix des analyses. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1919. 

Vu et approuvé: 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports, 
ASDRÉ MORICE. 


Bénéfice d'une promotion obligatoire au 
choix, à la date du 1° janvier 1948, aux .ins- 
titueurs anciens élèves maitres de la pro- 
motion 1941-1945, au titre de l'ordonnance 
du 15 juin 1945. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'ordonnance du 15 juin 1955; 
Vu la loi du 19 mai 198; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1946, 

Arrête: 

Article unique. — Les instituteurs, anciens 
élèves maitres de la promotion 1941-1945, ap- 
partenant aux calégories prévues par l'ordon- 
nance du 15 juin 19%%5 et complétée par la loi 
du 19 mai 1938, bénéficieront obligatoirement 
d'une promotion au choix à la date du 1er jan- 
vier 1948, 

Fait à Paris, le 9 mars 1919. 

Pour le ministre et par délégatton: 
Le directeur du cabinet, 
LÉON DROUART, 


Budget additionnel de l'école nationale supé 
rieure des arts décoratifs pour l'exercice 
1947. 


Rectficatif au Journal offictel du décems 
bre 1948: page 12377, colunne, Approbatos 


du budg me additionnel! de l'école 

nationale supérieure des arts décoratifs pour 

l'exe 1947, {re Lis de: « 15 

vicr 1918 », Lire: « janvier 1938 » 


Commission consultative pour le diplôme 
de géomètre expert foncier délivré par le 
Couvernement, 


Par urrêté du 22 février 1919 

Sont nommés pour trois ans, à compter @m 
ter février 4059, membres de la cominission 
consultative pour le diplüme de géomètre 


expert foncier déiivré par le t.ouvertement 

M. Roussean, membre du consell supéricur, 
géomètre expert D. P. L. G., ingénicur E. T. P, 
à Troyes (Aube). 

M. Girard (René), membre du eot 
rieur, géomètre expert D. P. L. 
{Maine-et-Loire}. 

M. Barat, membre du conseil supérieur, géo- 
mètre expert D. P. L. G. à Deuil (Scine-# 
Oise). 


cil supé- 
G.'à Vihiers 


Sont nommés membres suppléants : 

M Duprat, membre du conseil supérieur, 
géomètre expert D. P. L. G., ingénieur E. T. P, 
à Bordeaux. 

M. Gay, membre du conseil supérieur, géo- 
mètre expert D. P. L G. à Montdidier 
(Somme). 

M. Baron, membre du conseil supérieur, 
géomètre expert D. P. @G. à Nancy (Meur 
the-et-Moselie). 


—+e 


Nomination de l'agent comptable de l'école 
nationale supérieure des beaux-arts et de 


l'école nationale supérieure des arts déceræ 


tits, 


Par arrêtés du 1er mars 1919, la nominatio® 
de M. Girard au poste d'agent vomytable de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts ei 
de l'école nationale supérieure des arts déco- 
ratifs, à été rapportée, et M. Mil'iand, tréso- 
rier-payeur colonial honoraire, a élé nomriné & 
ce poste, à compter du 1 février 1949, en 
remplacement de M. Bertin-Ledoux. 


+ee— 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 4 mars 1919, les fone- 
tiounaires de l'administration centrale dant 
les noms suivent sont placés, sur leur de- 
ande, dans la position de congé prevue à 
l'article 6 de la loi du 3 septembre 1947, à 
compter du 16 février 1949: 

Mme Guérin (Claire), Mlle Hirsch (Less 
commis principaux d'ordre et de comptabilité. 

Mme Bartoli (Armande), dame sténodactyle- 
graphe. 


0 + 


Direction de l'architecture, 


Par arrêté en date du 11 mars 1949, M. WS- 
liam Poufain, architecte D. P. L. G., 
chargé, à titre provisoire, pour l'année 1949, 
des fonctions d'architecte des monuments 
historiques des arrondisssments de Lisieux ef 
de Pont-l'Evéque (Calvados) et des fonctions 
d'architecte du centre d'éducation populaire 
de Houlgate. 


| | 

| 

| # 
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Enseignement du second degré. 


Par arrñté du 922 février 1919, M. Saporte 
Uean), professeur agrégé de mathématiques, 
est maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour une période de cinq 
ens, à compter du 1% octobre 19:8, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée 


Moro. 

Par arrété du 22 février 1949, M. Cour 
Pierre), professeur agrégé des lettres, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour une période de cinq 
ans, à compler du 1 oclobre 1148, en vue 
d'exercer les fonctions de professeur au lycée 
Monaco. 


Par arrtté Qu 22 février 1949, M. Deguise 
Pierre), professeur agrégé des lettres, est 
maintenu à la disposiion du ministre des 
afiaires étrangères, pour une période de cinq 
ans, à compter du fer octobre 1947, en vue 
d'exercer ses fonctions au lycée de Monaco. 


_- 


Par arrûté du 22 février 1919, M. Lunel (Ar- 
mand), professeur agrégé de philosophie, est 
maintenu à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, du 24 janvier 1918 au 
0 septembre 1952, en vue d'exercer les fonc- 
Dons de professeur au lycée de Monaco, 


Par arrôtä du 22 février 1949, M. Riey 
(Emile), professeur, est maintenu à la dispo- 
sition du ministre des affaires étrangères, pour 
ane période de cinq ans, à compter du {+ oc- 
tobre 1917, en vue d'exercer ses fonctions au 
de Monaco. 


Par arrêté du 22 février 1949, M. Peyre 
Henri), professeur de lettres, est maintenu 

la disposition du ministre des affaires étran- 
ères, pour une période de cinq ans, à comp- 

r du 1er octohre 1918, en vue d'exercer ses 
bnclions au lycée de Monaco, 


Par arrêté du 12 mars 1949, M. Muller 
(René), proviseur agrégé du lycée de Tours, 
est mis rétroactivement en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires 
étrangères (commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes), pour une pé- 
ridde d’un an, à compiler du {er octobre 1947, 
en vue d'exercer les fonctions de proviseur 
du lycée français de Berlin. 
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Par arrêté du 12 mars 1949, M. Delbose (An- 
@ré,, professeur de mathématiques, est mis 
à la disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, du 1 octobre 1947 au 31 décembre 
4917, en vue d'exercer les fonctions de profes 
seur à la Martinique. 


Par arrêté du 16 mars 199, M. Horovitz 
endel), chargé d’enscignement au collège 
urgot, est mis à la disposilion du directeur 
és l'école nationale des langues orientales, 
ur une période de trois ans, à compter du 
octobre 1948, en vue d'exercer les fonc- 
Bons de professeur. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 12 mars 199, M. Bene Ro- 
es, instituteur titulaire de 1re classe du 
partement d'Oran, élu maire de la ville de 
Perrégaux et délégué à l'assemblée 
Senne, est considéré de ce fait en position 
détachement, à compter du 4+ octobre 
pour une durée maximum de cinq ans. 


Par arrêté du 12 mars 1919, M. Martel 
(Pierre), instituteur de 3 classe, du déparle- 
ment des Bouches-du-Rhône, est maintenu, du 
98 août 1944 au 12 février 1945, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, pour 
exercer ses fonctions d'instiluteur détaché en 
Afrique occidentale française. 


Par arrôté du 4142 mars 4919, M. Martel 
(Pierre), instituteur de 2e classe, du départe- 
ment des #ouches-du-Rhône, est maintenu, du 
13 février 1945 au 12 février 1950, à la disposi- 
tion du ministre de la France d'outre-mer 
pour exercer ses fonctions d’inslituteur déta- 
ché au Cameroun. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 mars 1949 portant ouverture du 
concours annuel pour l'admission des ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (ponts et chaussées) comme 
ingénieurs élèves à l'école naiionale des 
ponts et chaussées et de l'examen profes- 
sionnel pour l'accession directe des ingé- 
nieurs des travaux publics de l’Etat au grade 
d'ingenieur des ponts et chaussées, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires éconmo- 
miques et du secrélaire d'Etat chargé de la 
DR publique et de Ja réforme agminis- 
trative, 

Vu l’article 14 de la loi no 48-1437 du 14 se 
tembre 1918 portant aménagement, dans le 
cadre du gp général pour l’année 1918, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1%8 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles); 

Vu la loi du 24 décembre 1907 sur le recru- 
tement des ingénieurs des ponts et chaussées 
et des mines; 

Vu le décret du 2 avril 1922 portant règle- 
ment d’administration publique pour l’appli- 
cation de ladite loi, modiflé par décrets des 
9 mars 1931, 21 juin 19% et 3 janvier 1915, 


Décrète : 

Art. 4er. — Les épreuves du concours de 1919 
pour l'admission des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat comme 
ingénieurs élèves à l’école nationale des ponts 
et chaussées 3’ouvriront le Jundi 13 juin 1919, 

Art. 2, — Les épreuves de l'examen profes- 
sionne] de 1949 pour la nomination directe des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat au grade d'ingénieur des 
ponts et chaussées s'ouvriront le lundi 21 no- 
vermbre 1919. 

Art. 3. — Le nombre des places offertes au 
concours et à l’examen professionnel, qui ne 

ourrait dépasser quinze pour l’ensemble, sera 

xé par arrêté du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, qui 
pourra également modifler par voie d’arrêté, 
si les circonstances venaient à le justifier, les 
dates d'ouverture des épreuves fixées aux 
articles 1 et 2 ci-dessus 

Art. 4 — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est chargé de 
l'exécution du présent décret. qui sera publié 
au Journal o/ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 4919. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
onse onction publique et 
réjorme administrative), 
JEAN BIONDI. 


Ouverture de crédits, 


Par arrélé interministériel en date du % fe. 
vrier 1949, un crédit de 71 millions de francs 
a été ouvert au budget du secrélariat génére 
à l'aviation civile et commerciale, au titre 
du chapitre 917 (art, 5): « Travaux et instal. 
lations de Jj’aéronautique. Aéroport 
Paris ». 

Ce crédit représente le montant de la pan 
ticipation de la compagnie Air-France au 
financement des travaux communs de la cité 
provisoire d'Orly. 


Par interministériel du 47 mars 18@ 
un crécit de 10 millions de franes a été ouv 
au budget du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerriale, exercice 1948, au titre 
du chapitre 917 (art. 2): « Travaux et insta- 
lations de l’aéronautique. — Ports aériens », 

Ce crédit représente le montant de la pan 
ticipation de la chambre de commerre de 
Perpignan au financement des travaux &'amé- 
nagement de l'aérodrome de Perpignan-L'iha 
nere (Pyrénées-Orientales). 


Régies d'’avances, 


Par arrôté en date du 3 mars 1919, me 
régie d’avances est institnée auprès du Ser. 
vice de l'infrastructure aéronautique de 
gérie (arrondissement d'Alger) pour le pays 
ment des dépenses suivantes: 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires 
de salaires; 

Frais de mission et de déplacement et avan 
ces sur lesdits frais; 

Dépenses de fonctionnement dans la mesurg 
où ces dépenses peuvent êlre acquitiées su 
simples factures. 

Le montant maximum des avances Suscep- 
tibies d’être contenties au régisseur est fixé 
à 7.500.000 F. L'emploi de ces avances sera 
justifié dans un délai de quarante-inq jours. 

Le régisseur est assujetti à la constitution 
d’un cautionnement fixé à 750.000 F. Il per- 
çoit une indemnité de responsabilité d’un 
montant annuel de 8.400 F 


Par arrêté en date du 3 mars 1949, une régie 
d’avances est instituée auprès du service de 
l'infrastructure aéronautique de d'Algérie (sub 
division d'Oran), pour le payement des dé- 
penses suivantes” 

Salaires du personnel ouvrier et accessoires 
de salaires; 

Frais de mission et de déplacement et avan. 
ces sur wesdits frais; 

Dépenses de fonctionnement dans la mesure 
où des dépenses peuvent être acquittées sur 
simples factures. 

Le montant maximum des avances Ssuscep- 
tibles d’être consenties au régisseur est fixé 
à 3 milhons de francs, L'emploi de ces avan- 
ces sera justifié dans un délai de quarante- 
cinq jours. 

Le régisseur est assujetti à la constitution 
d'un cautionnement de 300.000 F. H rerçofñ 
une indemnité de responsabilité d’un moutam 
annuel de 4.800 F. 
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Par arrèté en date du 3 mars 1949, le mon- 
tant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur du port aérien du 
Bourget a été porté à 3.500. F, pour le rè- 
glement des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires des per 
sonnels ouvriers; 

Truitement des auxiliaires qui entrent au 
service de l'administration ou la quiitent em 
cours de mois; 

Frais de mission et de déplacement et avan- 
ces sur lesdits frais; 

Dépenses de matériel et de fonctionnement 
dans la limite prévue pour les achats sur 
simples factures. 

Le régisseur est assujetti & la constitutiof 
d'un cautionnement de 350.000 F. 

Il perçoit une indeïnité de responsabilité 
d'un montant annuel de 4.800 F. 


—+ee— 
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Relèvement des taxes de péages perçues au 
port de Calais au profit de la chambre de 
commerce, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 

rts et du tourisme et le secrétaire d'Elat au 
gonunerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l’organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la 
perception des péages dans les ports mariti- 
mes et le décret du 26 avril 1941 pris pour 
d'application de cette loi; 

Vu le décret du 16 septembre 192 qui a 
fixé les taux des péages perçus au port de 
Calais au profit de la chambre de commerce 
de cette ville: 

Vu le décret du 13 décembre 1998 qui a fixé 
Res taux des péages perçus sur les voyageurs 
au port de Calais au profit de cette chambre 
de commerce, 

Vu les textes qui ont modifié ultérieure- 
ment les taux des péages susvisés, et notam- 
ment les décrets des 6 novembre 1951, 1er oc- 
tobre 1932, l'arrêté ministériel du 10 mai 1935, 
Les décrets des 6 février 1936 et 25 mars 1936, 
et les arrêtés interministériels des 5 mars 1947 
et 3 mai 198; 

Vu la délibération en date du 30 juillet 1918 

r laquelle la chambre de commerce de Ca- 
Rs a demandé le relèvement des péages 
perçus à son profit au port de celte ville; 

Vu l'avis de la commission permanente d’en- 
quête du port de Calais en date du 7 octobre 
4255; 

Vu l'avis du ministre de la marine mar- 
chande en date du 4 janvier 1949; 

Vu l'avis du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques du 2 février 1949, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le tarif des péages actuellement 

rçus au port de Calais au profit de la cham- 

re de commerce sur les navires et les voya- 
geurs est remplacé par le tarif ci-après: 


1. — TAXES SUR LES NAVIRES 
A. — Navires à voyageurs. 


a) Pour tout navire affecté au transport des 
voyageurs, qui a embarqué ou débarqué à 
Calais, pendant le voyage considéré, qu’une 
quantilé totale de marchandises représentant 
en tonnes métriques le dixième au plus de 
la jauge nette légale: 

Par tonneau de jauge nette légale: 3 F; 


b) Pour tout navire affecté au transport des 
voyageurs, qui a embarqué ou débarqué à 
Calais, pendant le voyage considéré, des mar- 
chindises dont la quantité totale, évaluée en 
tonnes métriques, dépasse le dixième de la 
jauge nette légale: 


4° Lorsque ce navire est employé à un ser- 
vice régulier ayant au moins un départ de 
Calais par semaine, à jour fixe: 

Par tonneau de jauge nette légale: 16,20 F; 

2 Lorsque ce navire n'est pas employé à 
an service rentrant dans la catégorie pré- 
cédente : 

Par tonneau de jauge nette légale: 21,60 F; 


c) Lorsqu'un navire affecté au transport des 
automobiles, sur une ligne régulière, a dé- 
birqué ou ermbarqué à Calais, pendant le 
voyage considéré, avec ou sans voyageurs, que 
es véhicules accompagnés ou non circulant 
SOUS le couvert d’un titre de tourisme, la 
ni par tonneau de jauge nette légale, est 


B. — Navires à marchandises. 


a) Pour tout navire affecté au transport des 
marchandises, employé à un service régulier 
ayant au moins un départ de Calais par se- 
maine, à jour fixe: 


Par tonneau de jauge nette légale: 16,20 F; 


b) Pour tout navire affecté au transport des 
marchandises, employé à un service régulier 
et touchant le port de Calais au moins trois 

is dans le mois: 


Par tonneau de jauge nette légale: 146,20 F; 


c) Pour tout navire affecté au transport des , 
marchandises ne remplissant pas les condi- 
tions précédentes: | 

Par tonneau de jauge nette légale: 21,60 F. | 

Les navires faisant escale à Calais, quel que 
soit le port d'origine ou de destination, béné- 
ficieront, sur les taxes de 21,60 F et de 
16,20 F, d'une réduction de: 

60 p. 100 lorsqne la quantité totale de mar. 
chandises embarquées ou débarquées, évaluée 
en tonnes métriques, ne dépasser pas le quart 
de la jauge nette légale (8,60 F ou 6,10 F); 

40 D: 100 lorsque la quantité totale de mar. 
chandises embarquées ou débarquées, sera su- 
périeure au quart de la jauge nette légale, 
sans en dépasser la moitié (13 F ou 7.80 F); 

20 p. 100 lorsque la quantité totale de mar- 
chandises embarquées ou débarquées, sera 
supérieure à la de la jauge nette lé- 
gale, sans en dépasser les trois quarts (17,20 F ! 
ou 13 F). 

Lorsqu'un navire embarque ou débarque à 
la fois des marchandises étrangères el des 
marchandises de cabotage national, il n'est 
as tenu compte, dans le calcul des quantités 
otales de marchandises embarquées ou dé- 
des marchandises de cabotage na- 
onal, 


Sont exempts de toutes taxes: 

4° Les navires de l'Etat employés à son 
service ; 

2° Les navires affectés au pilotage ou au 
remorquage ; 

3° Les navires et bateaux naviguant au hor. 
nage ou faisant la pêche côtière ou la naviga- 
tion intérieure : 

4° Les navires entrant sur lest ou sous le 
régime du cabotage national et ceux n'effec- 
tuant aucune opération commerciale sur Îles 
marchandises qu'ils ont au moment de leur 
entrée, quelle que soit la destination défini- 
tive de la cargaison emharquée à Calais; 

50 Les navires amenant à Calais des corres. 
pondances, sacs et colis postaux, à l'exclu 
sion de loutes autres marchandises. 


C. — Navires en stationnement. 


Il sera perçu au port de Calais, au profit de 
la chambre de commence és celle ville, une 
taxe de 1,20 F par tonneau de jauge brule 
et par semaine, ou période de = jours 
échus, Sur les navires désarmés en stationne- 
ment dans le port ainsi er sur les navires à 
flot dans le port, ayant fait l'objet d'une dé- 
claration de démolition. 

Cette taxe sera applicable à 
deuxième mois de stationnement. 


Sont exempts de cette taxe: 

14° Les navires de guerre et les bâtiments 
appartenant à l'Etat qui n’effectuaient, avant 
leur désarmement, que des opérations ren- 
trant dans le cadre normal des attributions de 
la puissance publique; 

2° Les navires en réparation; 

30 Les navires affectés exclusivement à la 
pêche ; 

&o Les navires affectés au pilotage ou au 
remorquage ; 

» Les bâtiments naviguant au bornage ou 
faisant la pêche côtière. 


partir du 


Les navires ayant Calais pour port d'attache ” 
ou d'armement bénéficient d'une réduction 
de 50 p. 100 du taux des taxes. 


II. — TAXES SUR LES VOYAGEURS 


Voyageurs de {rs et 2e classe: 180 F; 
Voyageurs de 3° classe: 108 F. 


Les péages applicables aux voyageurs en 
provenance ou à destination des ports an- 
glais sont réduits de moitié en faveur de tous 
passagers embarqués ou débarqués par na- 
vires de mer aflectés à un service de voya- 
geurs et munis d'un billet direct en prove. 
nance ou à destination de la Belgique, de la 
Hollande, de l'Allemagne et des au-delà : 

Voyageurs de 2% et 3° classe porteurs de bil- 
lets d'aller et retour de Londres à Paris, vala- 
bles par Calais ou Boulogne, du vendredi au 
mardi: 24 F; 

Voyageurs dits « excursionnistes » porteurs 
de billets d’aller et retour, valables pour 
un jour seulement, et voyageant par paque- 
bots spéciaux : 12 F: 


Voyageurs en provenalice où à destination 


des ports anglais, vorageant par groupes de 
dix personnes au plus, norteurs de billets di. 
rects de groupe délivrés en vertu des tarifs 
en vigueur pour le trafic: entre l'Angleterre 
et le continent: 40 p. 100 de réduction; 

Vorageurs par trains spéciaux, qi'il s'agisse 
de trains spéciaux ordinaires ou d» trains de 
pélerinage: 40 p. 109 de réduction; 

Voyageurs munis de bilets d'aller et retour 
de îre, 2 on 3 classe, de Londres à Calais, 
dits « billets de Week-end valahie: du ven- 


| dredi au mardi: 60 F: 


Exonération pour les enfants jusqu'à l'age 
de quatre ans: 


Enfants de quatre à dix ans: 5 p. 100 de 


réduction 
Les agents de Société nationale des che- 
mins de fer français et des Rrit:sh Railways 


voyageant pour les besoins du service, ainsi 
que les personnes à qui il aura été délivré, 
pour le même motif, un titre de circulation 
gratuite sur ie bateau, Seront exonérés de 
toute taxe de péage. 

Art. 2. — Les taxes fixées à l'article fer et 
dessus eutreront en vigueur trente jours après 
la publiration du présent arrôlé au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1949. 
Le ministre des travaur publtes, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégationz 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND, 
Le secrétatre d'Etat au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par déiégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 


Relèvement des péages perçus au port de 
Dunkerque au profit de la chambre de com- 
merce. 


au Journal officiel du févriez 


Page 1477, 3° colonne: 

Catégorie A, 7% article, au lieu de: « Tour 
teaux, drèches et autres résidus (n°s 228 et 
229 A el H}) », lire: « Tourleaux, drèches et 
autres résidus (nes 228 et 22% A à NH) », 


Page 1474, et 2e colonne: 

Catégorie A, 44e article, au lieu de: e En 
rais organiques naturels (marne, furmiers, 

les, coquilies, etc.) {n° 532) », lire: e En- 
rais organiques naturels (maerl, fumiers, sa- 
les coquillés, etc.) (n° 572) ». 

Catégorie B, 22e article, au lieu de: e En- 
grais chimiques azotés (n° 575) », lire: « En- 
grais chimiques azoltés (n° 573) »; 92° arlicie, 
au lieu de: « Produits en terre commune (bri- 
ques, tuiles, poleries, luvaux, etc.) 1194 
et 1201) », lire: « Produits en terre commune 
(briques, tuiles, poteries, tuyaux, etc. } 
(nos 1194 à 1201) ». 

Catégorie C, 1% article, au lieu de: « Fruits 
secs (nos 71 à 75 et 60) », lire:'e Fruits secs 
(nos 71 à 75 et 80) ». 

+ © 


Conseil supérieur des transports, 


Par arrêté en date du 41 mars 1949, ont 
été désignés comme rapporteurs auprès du 
conseil supérieur des transports: 


MM. maître des requêtes au conseil 
"Etat, 


Desmarest, conseiller référendaire à la 
Cour des comptes, 

Voffmann, ingénieur des ponts et chaus 
sées. 

Verot, Inspecteur principal des transports, 

Chomette, inspecteur principal des trang 


ports. 
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Administration centrale. 


Par du 2 mars 1919, Mme Rosentha!, 
M. Chavaroche et Mme Loriot, agenls supé- 
rieurs de 2e classe à l'administration centrale 
du ministère des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, ont élé promus ag nts 
supérieurs de fre classe, {1er écheion, à 
ter du ter janvier 194 


1919, M. Garrigu 


arrêté du 2 mars ] 
1rs 


Par 


bergi agi nis se 
l'administration cel du minislèré des 
travaux publics, di transnorle et du ‘ou- 


agents sup 


sine il él el € 
ristné, O1 élé leurs d 


de classe, échelon, à compter du jan- 


< i 
vier 4919, 


Régisseurs de recettes. 


1011 
1947, 


Por arrété en date du 28 février 


révisseurs de recelles les ei- 
après désignés: 
M. Milon (Pierre), monileur pour l'aéro 


drome de Brive-Laroche. 


M. fluguenin (Jean-Etienne), moniteur pour 
l'aérodrome de Chaumont-semoutier 

M. Gaudin (Paul), moniteur pour l'aéro- 
drome de Chavenay-Villepreux. 

M. Vagrneur (Jules), moniteur pour 
drome de Cherbourg Maupertuis. 

M. Wagner {Louis}, moniteur pour 
@rome d'Epinal-Dogneville, 

M Peter (Ch?rles), moniteur 
@rome d'ilaguenau. 

M. Passot (Fernand), moniteur pour l'aéro- 
drome de Mâcon-Charnay. 

M. Delavenne (Louis-Caumille), moniteur pour 
f'oérodrome de Pontariier 

M. Peltret (André), moniteur pour l’aéro- 
drome de Saint-Dizier-Robinson. 

M. Corbe (René-Jean), moniteur pour l’aéro- 
@roine de Vitry-en-Artois. 


_ 


l’aéro- 


i ACTO- 


l'aéro- 


pour 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 14 mars 1949 autorisant la chambre 
de commerce de Lyon à cortracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce et du secrélaire d'Elal au com- 
merce, 

Vu la lot du 9 avril 1898 sur les chambres 
commerce, 

Vu la loi du 27 mal 1921 approuvant le pro- 

amme d'anfnagement du Rhône ainsi que 

arrêté du 13 janvier 191 pris pour l'applica- 
tion de Jadite Jai: 

Vu les statuts de la compagnie nationale du 
Rhône ; 

Vu Ja délibération en date du 11 février 
4949 par laquelle la chambre de commerce de 
Lyon soilieita l'autorisation de contracter un 
emprunt da 10 millions de francs à l'effet de 
souscrire à l'augmentation de capital de la 
Compagnie nationale du Rhône, 


Décrète : 


Art, er, — La chambre de commerce de 
Lyon est autorisée à contracter un emprunt 
de 10 millions de francs à l'effet de souscrire 
à l'augmentalion de capitai de la Compagni: 
na'ionaie du Khône. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu en 
totalité ou par frartions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par vois 


de souscription publique avec faculté d’émet- 
tre des obligations au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, soil directement auprès 
de la caisse des dépôts et consignations, du 
Crédit foncier on de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois éte- 
il x ou bien un 


blissements s'il est traité avec eu 
taux au plus égal à celui-là s’il est traité en 
déhors d'eux. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera 


dans un déiai maximum de (rente ans. 

Son service sera assuré an moyen des Inté- 
réts statutaires et de la ristourne sur la venta 
du courant aux bornes de Génissial versés 
par nationale du Rhône à l'as- 


la Compagnie 
semblée consulaire. 


Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du 
conunerce et le secrétaire d'Etat an commerce 
sont chargés de l'exécution du présent décrel, 
qui à publié au Journal offu tel de la Répu- 
blhique français 


14 mars 1919. 
HENRI QUEUILLE. 


Par le pré ident du conseïñl des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE. 


Le secrélaire d'Etat au commerce, 
JULES-JULIEN. 


Décret du 14 mars 1949 déclarant d'utilité pu- 
b'ique et urgents les travaux de construction 
de la ligne à 220 kv Cariing--Petite-Rosselle— 
Grossliederstroff (Moselle) avec les postes 
et organes annexes, 


Par décret en date du 4% mars 199, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de construction de la ligne à 220 kv 
(Mo- 
selle) avec ks postes el organes annexes, 

Les disnositions des articles {8 et 19 du dé- 
eret du 17 juin 198 relatif aux mesures desti- 
mms à assurer le développement de l'équipe- 


ment électrique en France seront applicables 


aux travaux énumérés ci<lessus. 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 12 mars 419, M. Zanolini 
(Einie)}, secrétaire d'administration stagisire 
au ministère de l'industrie et du commerce, 
est muté, à compter du 1er février 1949, au 
ministère de Ja France d'outre-mer. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 février 1949 modifiant le para- 
graphe 4 de l'article 18 du décret du 22 sep- 
tembre 1938 portant création d'une caisse 
d'épargne postale en Afrique équatoriale 
française, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu les lois des 9 avril 1881 et 20 gr 4895 
sur les caisses d'épargne, ensemble ls lois 
modilicatives subséquentes ; 

Vu je décret du 30 décembre 1912 sur la 
complabiité publique; 

Vu le décret du 30 juin 19% portant réor- 
ganisalion administrative de l'Afrique équato- 
riale française et le décret du 5 août 1934 qui 
l'a modifié et complété ; 

Vu le décret du 22 septembre 4938 portant 
création d'une caisse d'épargue postale en 
Afrique équatoriaie française, 


17 Mars 1949 


Joseph-Bernard), 


Décrète: 

Art. er. — Le paragraphe 4 l'article 48 
du décret du 22 septembre 1938, portant créa. 
tion d'une caisse d'épargne postale en Afr- 
que équatoriale française, est modifié cornme 
suit: 

« ne sera plus fait d'avance lorsque le 
fond de réserve aura atteint la.somme de 
1 million de francs C. F. A.» 

Art. 2. — Le ministre des finances et deg 
affaires économiques et le ministre de 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui ke concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal offic'ei 
du territoire de l'Afrique équatoriale française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2S février 1919. 

UENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de lu France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le secrélatre d'Etat 
à la France d'outre-mer, 
TONY RÉVILLON. 


Décret du 16 mars 1949 portant nomination 
de notaire en Indochine, 


Par décret en date du 16 mars 1949: 
La démission de M. Leservoisier (Albert 
Jos notaire à Ja résidence de 
Saison, est acceptée, 

M. Beranger (Bernard} est nommé notaire 
à la résidence de Saigon, en remplacement 
de M. Leservoisier (Albert). 


. Administrateurs des colonies, 


Par arrêté du 22 février 1919, M. Cuny (Gé- 
rard), administrateur adjoint de 2° classe des 
coionies, est placé en ‘position de service. dé- 
taché auprès du ministère des finances et 
des affaires économiques (service de liquida- 
tion des biens italiens en Tunisie} pendant 
une période de cinq ans au maximum, à 
compter du 1er juin 1918, 

Les émoiuments de M. Cuny sont imputæ 
bles au budget du ministère des finances. 


+0 


Géologues des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 9 mars 19:9, ont ét6 inscrits 
au tableau d'avancement de l’année 1949 du 
personnel du cadre général des géologues des 
colonies: 

Pour la 1® classe 
du grade de géologue en chef. 


M Saurin (Marie), géologue en chet 
% classe. 
Pour le grade 
de géologue en chef de 2e classe. 


M. Chermette (Alexis), géologue principal 
de 1re classe, 

Pour la % classe du grade de géologue: 

MM. Bodin (Léon), Tessier (Fernand), @60- 
logucs de 3° classe. 

Pour la 3% classe du grade de géologue. 


MM. Lautel (Robert), Gazel (Marie), Ps 
laust (Guy), géolognes de 4e classe. 
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Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 9 mars 1949, ont été promus 
dans le radre général des génlognes des coln- 
nies, pour compter des dales indiquées cj- 
après, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté: 


A la casse 
du grade de géolngue en che. 
{Pour <ompter du 1 janvier 1949.) 
M Saurin (Marie), 


Au grade de yénloque en chef de % classe. 


(Pour compter du 15 ma) 1959.) 


M. Cpermelly (Alexis) (rappel ponr services 
tilitaires sonservés: mois 10 jours). 


À la % classe du grade de géologue. 


(Pour du janvier 1949.) 
M Bodin (Léon) (rappel pour services 
ltaires fpuisés) 
\Pour compter du 17 mal 1943.) 


M Tessker (Fernand) (rappel pour services 
æailitaires épnisés), 


À l Y classe du grade de géologue, 


{Pour compter du 1# juin 1919.) 
M. Loutel (Roberl). 
M. Gazel (Marie) (ancienneté civile épul- 
se) 
M. Palausi (Guy) (rappel pour services mili- 
dsires conservés: mois 3 jours), 


Par arrêté du ministre de ln France d'outre- 
mer en date du 9 mars 1919, M. Pouynel (Re 
bert), génlogne de elnsse des eolnnies pour 
compter du 1er janvier 1943, à rerlassé ré. 
kronrtivement génlngure de classe pour 
compiler du 4937, tant dn poini de 
vue de la solde qne de l'anrienneté 


0 


Mines des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 9 mars 1919, M. silve (jeun), 
ingénieur de rlasse des mines des #nlonies, 
élé pmimn rétronelivement à la 3% elasse 
du grade J'ingénieur des mines des rolonles, 
pour compiler An 15 novembre 394, tant du 
point de vue de la que de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dole du 9 snars 1939, M. Cedot (Ray- 
mond), ingénieur Adjoint de elasse des 
mines des enloniss, 8 618 promu rélrmartive- 
ment grade d'ingénieur de rvrlasse des 
mines des rolonies, pour eompler du 1° jan- 
vier 1938, tant du paint de vue de la sokde que 
de l'ancienneté. 


—+ 


Par arrêté du ministre de Je France d’outre- 
Mer eu date du mars 19 


M Maunoury (Ainiré,, ingémeur des 
Mises, ingénieur mljoint de 2 stagiaire 
des mines des rolunies, À été au la- 
de neninahon À l'article du 
décret du 15 juillet 


AU titre de l'arthile 18 du décret susvisé, 
Maunoury, gui à suivi Je stage prérolonial, 
élé lilularisé an grue dJ'ingémeur adjninl 
de classe des mines des rolonies, pour 
du 13 décembre 19% point de 
Vue de le sokle el pour compiler 16 no- 
vernbre 1937 dun painé de vue 

lui est attribué un rappel d'ancienneté. de 
ans pour services militaires 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer eh date Ju 9 mars 1919, au litre des dis- 
— de l'article 23 du décret du 15 juillet 

, MM, Bonnault (Daniel) oi Serviere (An- | 


dré;, ingénieurs ordinaires des mines, déta- 
vhés dans le cadre général des mines des 
cosonies, ont été reclassés rétroartivement 
dans ce cadre général au grade d'ingénieur 
principal de ?e ciasse des mines des colonies, 
hour ecompler du 1e janvier 1948, tant du 
point de vue de la solde que de l'ancienneté 


— +. — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre 
mer ep date du 9 mars 1919, MM. Coste 
(René) el Berthougmnieux (Guy), amiens 
élèves de l'école tecMnique des mines d'AIÈS, 
ingénieurs adjoints contravluels, ont été inté- 
grés dans le cadre général des mines des 
colnnies au grade d'ingénieur adjnint de 
classe, pour compler du fer juillet 1938, 
tant ‘Ju paint de vue de la solde que de l’an- 
siennelé, 

Les intéressés conservent leur affectation à 
l'Afrique occidentale française. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
er en date du 9 mars 1919, en application de 
l’articie 1e du décret du 19 avril 1946 et de 
l’article 9 du décret du 15 juillet 1934, M. Ro- 
bin (Hervé), ancien élève de l'&ale des 
mines assistant Je 2e eJass 
des calonies, à élé, par changement de spé- 
sialité, Intégré dans le cadre général des 
mines des coinnies au grade d'ingénieur ad. 

int de % classe, avec anciennoté du 17 @- 
obre 1948. 


- 


Ports et rades des colonies, 


Par arrêté du ministre de ls France d’outre- 
mer en dale du 9 mars 1919, ont été inscrits 
au tableau d'avancement de l'annte 19139 du 
personne] du cadre général des ports et rades 
des colonies: 


Pour la ire classe du grade 
de oupitaine de port. 


. M. Havani, dit Duclos (Yves), capitaine de 
port de 2 classe. x 


Pour la % classe du grade 
de capitaine de port. 


M. Salpin (Charles), capitaine de port de 
classe. 


Pour la 3 classe du grade 
de capitaine de port. 


M. Geoffrois (Edouard), capitaine de port de 
classe. 


Pour la 1re classe du grade 
de heutenant de port. 


M. Leterreux (Gaston), lieutenant de port 
de 2° classe, 


Pour la % classe du rate 
de lieutenant de pri. 


MM. André (Edmond), Haïlly (Georges), Les- 
cure (Gakriel-Jaseph), (Georges), lieu 
tenants de purl de # ‘lasse. 


Par arrêté du mimisire de la France d’outre- 
mer en date du 9 mars 1939, les olficiers 
le port dont les suivent, tilularises 
après norminaliun à tilre précaire, ont élé 
promus rélruaciivement dans le cadre général) 
des ports el rades, pour compiler des dates 
uxliquées ci-après, au de vue de 
la solde que de l'ancienneté: 

M. Arvisel (buy), à la 1" classe du grade 
de lieutenant de port, pour compiler du 
ter juillet 1933, 

M. Ilugot (Robert): 1° à la 3% classe du 
grade de lleulenant de port, pour compter 
du 1® janvier 1935, avec rappels pour servires 
militaires conservés de 1 an; 2° À la 2% classe 
du grade de lieutenant de port, pour compter 
du jer janvier 1938, avec rappels pour servkxes 
mililaires épuisés. 


Par arrôté du ministre de la Franve «d'outre- 
mer en date du 9 mars 1919, M, Le Guyader 
à Ca] itaine de port hors classe, du 
dre local des travaux publirs de l'Inlochine, 
a été intégré dans le cadre g“néral des ports 
el rades des au Je vanitaine 
de port de Îre classe, pour compler du {7 jam 
vier 1917, lant du point de vue de la sokis 
que de | uxiennelé 


« 


Techniques industrielles des colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du 9 miws 1919, M. Mules 
(Jean), ingénieur des arts el manulaclures 
ingénieur du cadre général des chemins dé 
fer coloniaux, échelle H, échelon 4 ,matérie} 
et traclion), éié intégré le cadre gé 
néral des techniques inlustrielles des 
nies, au grade d'ingénieur de classe, Mur 
compter du déceïnbre VHS. tant du poim 
de vue de la sole que de l'anrlenneté. 

conserve un rappel d'anrienneté 
2 mois jours pour services milllaires, 


Transmissions coloniales. 


Par arrtté du ministre de la France d'ontre- 
er en date du 9 enars 1919, ont été nominés 
chefs d'équipes stagiaires des transmissions 
coloniales : 


MM. Bernard (André), Lourdeau (Patrice}, 
Chartre (Hubert), Cumes (Félix), 


Ces agents s0otn tenus de suivre les cours 
à des chefs d'équipe organisés par 
l'administration métropulilaine des postes, té- 
liégraphes et téléphones el à l'issue desquels 
ils devront oblenir une mayenne au moins 
égale à 13 

Pendant la durée de ces ours devant s'o%œ 
vrir le 25 février 1919, les intéressés seront 
considérés, au point de vue de la 
comme élant en service au département, 


Le trailement et les frals ge scolarité des 
agents susnommmés sont à la charie drs ter- 
riloires d'outre-mer, auxquels ila sont 
pour ordre cœnme suit: 

pe occidentale française. — MM. Ben 
nard, Lourdean. 

Madagaxear. — MM. Chartre, Comes. 


Les présentes nominations prennent eflet, 
tant ou puint de vue de la sole que de 
l'anciennelé, pour Ju février 1949 
date à laquelle les iniéressés anront 54 
leurs foanclions dans l'administration métro 
poiilaine des postes, télécraphes el téléphones, 


— © 


Travaux publics des colonies, 


Par arrêté du ministre de la Frunce d’oytre- 
mer en dale du mars 1%:%, les ingénieurs 
dont les suivent ont éié «uciassés dans 
le cadre général des l'avaux publivs des 
lonies, dans les conditions fixres ci-après, tan 
du point de vue «le la sokle que de l'ancien- 
nelé : 

M. Robert (Léon), au grade d'ingénieur 
hors classe, pour comp'er Ju der juillet 1946, 
avec rappels pour servives mililaires con. 
servés de 9 mois 11 jours 

M. Siviglian) (Henri), au grade d'ingénieur 
de 1 ciasse, pour compler du {+ janvier 
1947, avec rappels pour services vuilitaires 
conservés de 6 


Por arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en dale du % unars 191, M. Jeanon 
Cazimir (Charles), ingénieur diplomé de 
l'école des ingénieurs de Marseille, ingénieur 
adjoint de % classe des travaux publics des 
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colonies, à 616 reclassé comme suit, dans le 
cadre général! des travaux publics des colo- 
nles, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté: 
lugénieur adjoint de 2 classe, pour comp 
ter Cu 17 Jjuiliet 1951; 
Ingénieur altjoint de classe, 
ter du ter juillet 1943; 


pour comp- 


eur de 4e classe, peur compter du 
1443; 
Ingénieur de 3 classe, pour compté du 
fe jui 1947 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 40-35; du 16 mars 1919 relatif 
à l'organisation du ministére de ja 
reconstrurtion et de l'urbanisme. 


des tiuistres, 


la recons 


Le président du consel 

Sur le rapport du ministre de 
truction et de l'urbanisme, 

Vu de dla loi a° 
24 novembre 1915; 


45-01 du 


Vu l'ordonnance 15-772 du 21 avril 
1953 relatif aux attributions du ministre 
reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret n° 46-1179 du 23 mai 1916 


relatif à l'organisation du ministère de la 
reconstruction et de l'urbani<me; 

Vu le décret n° 47-408 du 6 mars 1947 
relalif à l'organisation du m'nistère de la 
reconstruction et de lurbanisme; 

Vu le déeret n° 47-1058 Qu 12 juin 1947 
todifrnt le décret n° 47-408 du 6 mars 
4947 relatif à l'organisation du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Décrète : 

Art. 1%. — L'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisine est constituée: 

A. — Par l'inspection générale; 

B. — Par les directions et services sui- 
tants : 

La direction coordination ; 

La direction de l'aménagement du terri- 
toire ; 

£a direction 
direction 


œénérole de la 


de la construction; 

La de l'administration gtné- 
raie; 
direction des dommares de ; 
L 


“à 
e service du logement 


Art. 2. — Les directions sont composées 
ainsi qu'il 

a) La direction générale de la coordina 
tion comprend : 


Un service chargé des questions juridi 


ques; 

Un service ceatral du budget et de la 
documentation : 

b) La direction de l'aménagement du 


territoire comprend: 

Un service chargé du plan d'aménage- 
ment national du territoire et des plans 
C'aménazsement régionaux 

Un service chargé du plain d'aménage- 
ment de la région paris.enne ; 

Un service des Ulaires foucières et de 
l'habitat 

€) La direction de la construrtion com- 
prend : 

Un service chargé de l'architecture; 

Un service des études ; 

Un servire des travaux ; 

d) La direction de l'administration géné. 
comprend 

Une saus-direction Au personnel: 

Une son<c-direction du matériel: 

Une sous-direction de la cowptabilité ; 


€) La direction des dommages de guerre 
comprend : 

Ua éervice administratif et financier; 

Un service d'évaluation des éléments 
mobhiiers, immobiliers et d'expoitation in- 
dustrielle, commerciale et agricole des 
dommages de guerre, 

Un service de liqu'dation des dommages 
de guerre atteignant l'échelon national. 

Art. 3. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisinesest chargé de ‘'exé- 
cution du présent décret, qui sera puhlié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaire, 

Fait à Paris, le 16 mars 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la recuustruclion 
l'urbanisme, 
CLAUHIUS-PETIT. 
——@ 


el de 
EUGENE 


Modification de l'arrêté du 5 octobre 195 
tuant une commiscion admin strative de 
rec.assement cand,täis aux Sservi-£s pu- 
biics de la reconsiruction et de l'uürbanisine 
ayant été empcchcs d y acctcer et des fünc- 
tonnaircs et agents des mêmes sirvices 
ayant du qu.tier leur emploi par suite d'éve- 
nements de guerre. 


Le ministre Co la reconstruction et de l'ur- 
bänisine, 

Vu lu décret du 16 novembre 19%4 portant 
créalion du tninistère de la reconstructian et 
de l'urbanisme ; 

Vu les arlicles 17 et 19 de l'ordonnance 
no 45-1283 du 15 juin 1915 modifiée, relative 
aux canlJicats aux services pubics avant été 
empêchés d'y accéder ainsi qu'aux lonrtion- 
nnires et agents des services pubiics ayani 
2 quitier leur emploi par suite d'événements 
de guerre; 

Vu l'arrêté du 5 octohre 1915 Insti‘uant une 
‘ommission administrative du reciassem n! 
des candidats aux services pub'ics de la re- 
construction et de l'urbanisme avant été em- 
pêchés d'y accéder et des fonctionnaires et 
agents mêmes servires ayant dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de guérre, 


Arrête : 

Art fer, — L'article 2 de l'arrêté du 5 octe- 
bre 1915 susvisé est abrogé et remplacé par 
e text» suivant: 

a Art. 2. — Le secrétariat de la carrmiseion 
créce par l'ariicle fer ci-dessus est #sauré par 
le bureau du personnel de 
centraïe où par le bureau du personnel des 
services sexlérieurs. 

« Les rapporteurs sont déffenés par le Ci- 
recteur de l'admini<tralion généra'e. par- 
ticipent aux travaux de la commission avec 
voix consu {ative ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
vénérale »st charzé de exécution du présen! 
arrié, qui sera au Journal officiel de 
a République française. 

Fait à Paris, le 11 février 41919. 

Pour le ministre et par déKgation: 
Le conseiller technique, 

PIERARD, 


Nomination de rapporteurs devant {a pre- 
mière commission d2 revis on des marchés 
passes par le Commissaiat à fa reconsitruc- 
“tion ou par le ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


Par arrété du 15 mars 1419, sont nommés 
rapnorteurs devant la première commission de 
revision des marcnés passés par le commis 
sariat à la re‘onstrurtion ou par le ministère 
de la recanstrwtion et de i'urbanisme : 

M. Arquie (Georges), ingénieur des ponts et 
rhuseées. 

M  Drecfuss (Gfbert\, ingénieur des ponts 
el chaussées, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 12 mars 1949, Mlle Roubandt 
(Paulette), agent du cadres con 
de bureau de 2e classe (traitement b:ul an 
nuel de 162500 Fi des services exlériwurs uu 
travail et de main-d'œuvre à Auxerre, est 
plicée en pusition de service détaché en qua. 
d'emyployée de burenu eecrutée sur co: 
rat de ds clässe (salaire brut annuel de 
F}, à du juillet 19is, au 
mère servico, pour une période de cinq ans, 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 12 enars 1949, Mlle 
relout (Raäymunde), rédacteur auxiliaire 
centrale, déclarée adm 
à l'enploi de secrétaire d'adm nistration à 
l'issue de l’exafnen d'aptitude prévu par l'ar. 
ile 360 du décret du 9 oclobre 1945 moitié, 
a 616 intèg'ée dans le corps des secrétaires 
l'administration en qualité de secrétaire d ad. 
ministralion de 2° classe, 14 échelon, à ocinpe 
ter du {fe janvier 1916. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCHIELON 
DES SECRETAIRES D'ADMINISTKRATION FOUR L'AN- 
Née 1947 


Secrétaires d'administration de 2 classe. 


2 échelon. 
Perrctout (Raymonde), 1er Janvier 1941, 


PROMOTION 


Par arrêté du 12 mars 1919, Mlle Peretaut 
Raymonde), secrétaire d'administration de 
classe, échelou, à l'administration cen- 
trale est promue au 2 échelon, à compter 
uu {er janvier 1947 

L'intéressée percevra, en cette quaillé, un 
traitement annuel brut de 69.000 F, porté 
à 208.00 F à compiler du janvier 


Circulaire ne 60 SS 1949 du 8 mars 194 
relative au relèvement du taux maximum 
des prestations en espèces. 


Le ministre du traval et de ln sécurité 
sociule à MM. Les directeurs régionaus 
de la sécurité socule. 


Une loi n° 49-254 du 24 février 1949, pu 
bliée au Juurnal oflicielt du 2% février 1919, 
a modilié à nouveau l'ariic.e 31 de l'ordou- 
nuance n° 45-22 du 4 octobre 1935 portant 
organisation de la sécurilé sociae, en ér 
vant de 228.000 F à 261.000 F le plafond des 
rémunérations servant de base au calcui des 
“otisations. 

Or, aux termes des articles 27, 35 et 73 de 
ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 195 
Axaut le régime des assurances sociales apnti- 
cable aux assurés des professions non agri- 
‘oles, modifiés par la loi ne 48-1307 du 23 août 
19:8 tendant à adop'er les législations de se- 
“urité sociale à la situation des cadres, le 
aux Maximum d°s prestations en espèces des 
assuranres maladie, longue maladie et déces 
les assurances sociales est fonction du £gam 
naximum entrant en compte pour le calcul 
des cotisations dues pour un assuré don! 
salaire est réglé m°nsuellement, gain 
mum qui, en application de da loi du 
vrier 199 nrécitée, s'élève, à çgompier du 
1e mars 1949, à 22.000 F. 
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J'appelle votre attention sur les modifica- 
tions qui s’ensuivront : 


4o Assurance maladie et maternité, 


Indemnité journalière normale : taux 
maximum porté à 367 F; 


b) Allocation mensuelle majorée (trois en- 
tants ou plus): taux maximum porté à 
F. 


2 Assurance longue maladie. 


a) Allocation mensuelie normale: laux maxl}- 
mum porté à 11.000 F; 

Allocation mensuelle majorée (trois en- 
fants où pius): taux maximum porté à 
34.070 F; 

Taux minimum de allocation mensuelle 
(assurés appartenant aux catégories pour les 
quelles les cotisations sont établies forfai- 
tairement). 

Bien que ce taux soit sans rapport avec le 
gain mensuel MaxiHaum servanl de base eu 
calcul des cotisations, je saisis l’occasion de 
vous signaler qu’il convient de tenir compte 
en la matière da nouveau relèvement de l'al- 
location aux vieux travailkeurs salariés, et, 
partant, de la pension d'invalidité, qui ré- 
suite de l'article 1° de la loi n° 49-244 dv 
d4 février 1949 précitée, 

Le taux minimum doit donc être porié à 
2823 PF, à condition que le dernier salaire 
mensuel, tel qu'il résulte des cotisatinns ver- 
nées, ne soit pas inférieur à ce chiffre. 


3e Assurancc-décès. 

Taux maximum porté à 66.000 F. 

Par ailleurs, j'appelle votre attention sur 
les dispositions de Fartiele 7 de la loi, qui 
révoibnt le calcul du- capital décès sur ja 
as du salaire normal de ja catégorie profes- 
sionnelle à :aquelle appartenait l'assuré, dans 
le cas où une augmentation générale des 5sa- 
laires est intervenue entre la date de cessa- 
tion de son activité et celle de son décès 


J'ajoute que ces nouveaux taux sont appli- 
cables pour toute journée indemnisée posté- 
rieurement au 1e7 riars 1949, ainsi que pour 
toul capita} décès versé postérieurement à 
cette date, 

Des Instructions comnémentaires veus se- 
ront données en ce qui concerne la revision 
des pensions. 

Pour le minigre et par délégation: 
"Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inscription sur la liste 
des établissements hosnitaliere, 
(Application du décret no 47-2057 
du 20 octobre 1947.) 


Par arrêté du minisire de la santé pub:ique 
et de la population en date de 3 février 1949, 
ont été inscrits sur la liste des étibissements 
doipilaliers prévus à l’arlicie du décret 
47-2057 du 20 octobre 1947 les établisse- 
ments suivants: 

Centre hospitalier régional de Besançon 

(Doubs). 


Centre hospitalier de Yhôpital-hospice de Pau 


Centre hospitalier Maréchal Joffre de Perpi- 
(Pyrénées-Or'entales), 


Centre hospitalier d'Abbevil!e (Somme). 

Hôpita’-hospteg de Corbie (Somme), 

Hôpital-hospice de Douai (Nord). 


50 
3%. 
Oto-rhinc-laryngologiste .........., 45. 
Oculis 5 


Liste des catégories de fonctionnaires des ser- | 


vices extérieurs du ministère autorisés à uti- 
liser lour voiture personneile pour les be- 
soins de l'administration, 


Le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et le ministre de la santé publique 
et de la popu:alion, 

Vu le déeret du 19 janvier 1946 relatif à l'or- 
ganisalion du m'nistère de là santé publique 
et de |a popula: on; 

Vu le décret ne 47-1959 du 9 octobre 19117 re 
latif aux parcs aulormobiles des administra 
üons publiques civiles, notamment les arti 
cles 11 et 1, 


Arrètenl: 

Art. 1e, — L'article 1e de du 3 mai 
1919, portant la lisie des catégories de fonc- 
tiocnaires des services exlérivurs du munis- 
tère de :a santé publique et de ia population 
autorisés à utiliser leur voilure persanne.le 
pour les besoins de l'administration, est com- 
piétÿ comme suit: 

a Contrôleurs sanitaires (contractuels) ». 

Art. 2. — La liste des agents appelés à béné 
flcier de celte aulorisation sera fixée par déci- 
sion du ministre de la santé puhlique et de la 
population visée par le contrôleur des dépen- 
ses engagées. 

Art. 3. — Les intéressés ne pourront préten 
dre en aurun cas aux avances prévues par Le 
décret du 18 février 1913 pour l'acquisition ou 
la remise en état d'un véhicule, 

Fait à Paris, le 8 mars 1919. 

Le ministre de la santé publiqua 
et de la poyulalion, 
Pour le ministre et par autorisilion 
Le che] de cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
FAURE. 


2 +- 


Emotuments du personnel des établissements 
nationaux de bienfaisance ne recevant au- 
cun traitement soumis a retenues pour pen- 
Sion civile et uniquement rémunérés par 
indemnités. 


Le ministre de la santé publique ct de la 
population et le ministre des finances et des 
affaires éconwmiques. 

Vu !a los vali’ée da {er décembre 1910, mo 
difiant lParti:'e + de ‘a loi dn #8 octobre 1919; 

Vu les s“écrets des 3 septembre 1927, 27 mai 
1932 el 4 avril 

Vu Parrêété jinteyministériel du 39 Janvier 
1955 et le décret dn 15 octobre 1946 re atif aux 
indemnités allouées an prsonnel des établis- 
sments nationaux Ge bienfmsanre ; 

\u le décret du 14% février 1918 fixant les 
Indemnités a'louécs an personnel de Flinstitu 
tion nationale des sourds muets de Metz, 


Arrêlent: 

Art, te, — #émoluments alloués au per 
sonnel des établissements nationaux bien- 
faisance ne recevant auwenun trailement soumis 
à retenues pour pension civile, et uniqu-ment 
rémunerés par indeumnnilés sont à dater 
An fe janvier 1943 conformément au tab.eau 
ci-après” 


Indemaïté 
snanelle 
A, — Maison maternelle naticnale. 
a} Personne! médical : 
Médecins assistants pour les 
vices de: 


20,000 
Chirurgien 
Dentisie {3 visites par semaine). 


b) Fersonnel non médical: 
umônicr 


Urganuste 
Enlant chœur... 
B. — jiospice national 
des Quinzse-h imgls. 

a) Personne, médical : 
Médeein l'hospice. 
lécincchef de ciini 
Wéderin rijoint de spire.. 

b) Personrel mé al 
Aux 
Maitre de 


Chantre 
Enfant de chœur... 
Pramière lectrice des aveur'es.… 
Deuxième lectrice des aveug'es.. 
Bibliothécaire des avouvl»s 
Buarklière 


— Institution nationale 
des jeunes aveugles. 


Dentiste (1 visite par semaine}... 
Prolc sseur exlerne Je chant 
Moniteurs et 
Professeur de 


D, — Institutum nationale 
des sourds-muets de Paris. 


Chef G'atelier 
Médecin chef 
Chirurgien-chef de la clinique... 
Chirurgien 
Chirurgien éentiste (2 visites par 
semaine) 
Infirmier de ! 
Professeur d'enseignement ména- 
ger 


E. — Institution nationale 
des sourds-auets de Chambéry, 


Aaumônier 
Médecin 
Médecin adjoint 
Moniteur de 
Profess-ur d'enseignement ména- 
ger 


Annexe de Pont-de-Beauvoisin. 
Aumônier 


Monheur de 
Médecin 
Professeur de 


F, — Institution nationale des 
sourdes-muelles de Bordeaux. 


Médecin adjoint 
Professeur de 
Professeur d'enseignement ména- 


ger (l'heure année) ......... 
Professeur de photographie... 
Professeur de gymnastique......., 


Supérieure chargée des études... 
Perspnnel congréganiste chargé de 


G. — Tôpital-hospice national 
Du/resne-Somaneiler. 


Aumônier ....... 
Sœurs hospitalières 


15 000 
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2742 
Indemnité 
aaauelle 
IH. — national 
des convalrsrents 
Stédecio-chef 100.000 F. 
Médecin chef du servire de 1 idio 
Médecin chet du service de physh 
thérapie 24.000 
Dent 3 visites par sernaine).. 26.000 
952,000 
Enfants de 800 
{ Asile national de Vacassy. 
Médecins 6.000 F. 
Asile national du Vésinel. 
Médecin-Chel 100.000 F. 
Médecin-chef adjoint. 86.000 
Pharuacien 
40.000 
Enfants de CROP... ik) 
K Sanatorum nation 
lancauwenderghe. 
Chirurgien-Cchef 400,000 F. 
Chirurgien-chef adjoint 80,000 
0,000 
KHeligieuses hospitalières ....:..... 42.000 
Garde-barrière et garde-propriétés. 20.000 
L. -- Institution nationale 
des sourds-muets de Metz. 
Médecin adjoint (auriste}. 8.000 
9.000 
SUMONIET 49,000 
Chargé de cours de menuiserie 
Chargé de cours de cordonnerie 
Professeur d'enseignement Iména- 
ger (l'heure année) 12.500 
M. Etablissement thermal 


d'Aix-les-Bains. 
Porteurs et donneurs de linge... 114.600 F. 

Art. ? Les concierges des {immeubles do- 
mañiaux à usage d'habitation eppartenant & 
l'aile national des convalescents et à l'hos- 
pice nalional des Quinze-Vingts perçoivent, à 
compter du fer janvier 1918, les salaires fixés 
var les arrêtés du ininistre du travail pour 
re concierges de même catégorie de la région 
parisienne 

Art 3 — Les internes en médecine de ra 
Maison maternelle nationale, de l'asile natio- 
nai des convalescents, de l'asile national des 
convalescentes et du sanatorium national Van- 
cauwenberghe sont recrulés au concours pour 
une durée maximum de trois ans. 

Ils recoivent en sus du logement, de J'éclat- 
rage, du chauffage et de la nourriture dans 
l'établissement, une indemnité annuelle non 
soumise à retenue pour pension et fixée ainsi 
qu'il suit à compter du 1e janvier 1948: 

Pour la première année: 100.000 F. 

Pour la deuxième année: 110.000 F. 

Pour la trois ème année: 120.000 F, 


En outre, 1s peuvent prétendre éventuelle 
ment au bénéfice des prestations familiales 
prévues par la loi du 2? août 196. 

Dans le ca< où l'établissement en cause se 
rail duns l'obligation de recruter des internes 

rovisoires, res derniers seraient rétribués sur 

a base des émoluments alloués à un interne 
Uitulaire de {re année 

Art 4 — Le présent arrêté sera publté 
eu Journal officiel de la République fran- 
= 

Fait À Paris, le 9 mars 149. 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
RENÉ SCINRITER. 
Pour le ministre des fininces 
et des affaires économAues : 
Le secrétaire d'Etat aux f[rnances, 
KEDGAR FAURE. 
—+ © 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-358 du 14 mars 1949 portant 
modification du règlement de piiotage de 
la Gironde et de la Dordogne. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la marine | 


marchande, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes, 

Vu le décret du 14 décembre 1929 por- 
tant règ'ement général des stations de pilo- 
tage; 

Vu le décret du 21 août 1947 portant mG- 
dification du règlement de pilotage de la 
Gironde ; 

Vu l'enquête réglementaire, 


Décrèté : 

Art. 1er, — Le décret du 21 août 1947 por- 
tance modification du règlement de pilo- 
tage de 11 Gironde est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes. 


Art. 2. — Le règlement général approuvé 
par le décret du 14 décembre 1929 et mo- 
ditié par décret du 8 août 1931 est appii- 
cable aux stations de pilotage de la Gi- 
voude et de la Dordogne. 


Article 3. 
Régiement local de la station dé la Gironde. 


(Sections de Bordeaux-Aval et de Bordeaux- 
Ameont, sous-section de Ja Dordogne.) 


TITRE Ie 
LIMITKS. = CONDITIONS D'EXÉCUTION DU PILOTAGE 


Art. fer, — Le service du pilotage entre 
l'embouchure de Ia Gironde et Bordeaux com- 
prend deux sections dénommées section de 
Rordeaux-Aval et de Bérdeaux-Amont. A cette 
dernière, est rattachée une sous-section de La 
Dordogne. Les limites de ces sections et sous- 
sections sont ainsi fixées: 

a) Section de Bordeaux-Aval: à l'extérieur, 
par le méridien passant par la bouée d'atter- 
rissage jusqu'au parallèle de la Négade; à 
l'intérieur, par Ja limite amont du port de 
Pauillac ; 

b) Section de Bordeaux-Amont: limite 
Aval est la limite intérieure de la section de 
Bordeaux-Aval. 

La limite amont en Garonne est {a limite 
amont du port de Bordeaux (ile d'Arcins}) et 
en Dordogne à la limite du port autonome de 
Bordeaux (P. 40); 

c) Sous-section de la Dordogne: la limite 
aval est la limite du port autonome de Bor 
deaux (P. K. 46). 

La limite amont est la limite amont du 
port de Libourne. 


Art. 2, — Le pilotage est obligatoire dans 
les limiles des deux sections e! de la sous 
section pour tous les bâtiments de plus de 
150 tonneaux de jauge nelte. 


Art. 3. — Le remplacement des pilotes des 
sections de Bordeaux-Amont et de Bordeaux- 
Aval se fera obligatoirement & Pauillac. 
A l'intérieur de leurs zones respectives, les 
pilotes assislent les navires tant à la montée 
ts descente ainsi que dans leurs déplace- 
ments. 


Ils doivent assurer leur mouillage et leur 
étnarrage aux postes qui leur sont attribués 
par y services du pars de Bondeaux, à 
savoir: 

Les pilotes de section de Bonieaux-1val 
assurent la conduile et l'amarrage des navires 
jusqu'à Pauillac: 

27 section de Bordeaux- 
Amon assurer le plintage 
des navires on Dondogne. Es prennent à 


Pauillac, pour les monter 4 Libourne et eux 
ports intermédiaires, les navires qui ont cette 
destination, 

De même, fils conduisent jusqu'a Pauirlar 
les navires allant à la mer, jusquà desiina- 
tion, les navires a:lant à deslnalion de Por. 


| deaux, Blaye, Furt ou Pauillac, Les pilotes 


de la Dondogne sont chargés des manœuvres 
des bâtiments dans ride d'un 
à l'autre, depuis ie Pont-de-Pierre jusqu'au 
Fourneaux-sur-llrdagne, el depuis là pointe 
du Pavilion jusqu'au gont suspendu sur l'Iise 

Le transfert à Pauïllac de la station da 
l'Estuaire deviendra effectif un mois aprèg is 
parution du présent décret. 


TITRE 
DRS PILOTES 


Art. 4& — L'eflectif de :a station de je 
Gronde est fixé à soixante pilotes réparüs 
entre les deux sections ainsi qu'il euit: 

Vingt-quatre pour la section de Bordeaux- 
Ava]; 

Trente-six pour la section de Bordeaux. 
Amont. - 

St les besoins du commente j'exigent, l'ef- 
feclif de chaque section pourra étre augmenté 
ou diminué temporairement dans la l'ile de 


‘cinq unités, par arrêté du ministre de Ja 


marine marchande, sur proposition du chef 
du service du pilotage, et après avis de la 
direction du port aulonome de Bordeaux. 

En cas de vacances se produisant dans Ja 
station de Bordeaux-Amont, ces vacances sv. 
ront ocoinbiées en fa'sant appel, par ordre 
d'ancienneté, aux pilotes de «a station de 
Bordeaux-Aval, âgés de moins de quarante 
cinq ans. Toutefvuis, & titre transitoire, pen- 
dant un délai de trois ans à dater de la pro- 
muigation du décret, celte limite d'âge pourra 
être portée à cinquante ans. 

Les ilotes nauvellement mutés seront 
tenus de faire dix tours de montée et de 
descente et mouvements dans le port en dou- 
blure, avant leur entrée en service. 

Pendant (rois mois. ils ne seront autorisés 
à piloter que des navires d'une longueur in- 
à 100 m et d'un {irant d’eau inférieur 

En aucun cas, les pilotes de Bordeaux ne 
seront affectés d'office à la section de Bor- 
deaux-aval. 

Les pilotes de l'une des sections pourront. 
pour convenance personnelle ou pour raison 
d'aptitude physique, demander & changer de 
section lorsque les vacances survenues dans 
l'efictif le permettront. 


Art, 5, — Les candidats aux fonctions de 
pilules de la station de la Gironde devront 
être titulaires du brevet de capitaine au long 
cœurs où de capitaine de la marine mar- 
chande. 

Hs devront être Agés de moins de trente- 
cinq ane à la date du concours. 

s fflutes nouvellement reçus ne peuvent 
pendant les six mois qui suivent leur entrée 
en fanctians conduire que des navires dant l8 
tirant d'eau est Inférieur & 6 em et dont ls 
longueur ne dépasse pas 100 m. 


TITRE IN 
DU CHEX ET DU SOUS-CHEF LU PILOTAGE 


Art. 6. — La direction du service de pilota 
de la Gironde et de La Dordogne est exercés 

ar le ministre de la marine marchande surf 
a proposition du dirècteur de l'inscription 
maritime à Bordeaux, après avis du port au- 
{arome. 

Le chef du pilotage est sous Les ordres de 
l'administrateur de l'inscription maritime, 
chef du quartier de Bordeaux. 

Il réside obligatoirement à Bordeaux. 

Ph a autnrité sur les pilotes des deux se 
ans. 

Ses fon:tions sont déterminées par l'art 
cle 16 du règlement général de pilotage. 


Art. 7. — Un sous-chef du pilotaze résidant 
4 Pauillac, est chargé, sous l'autorité du chef 
du pilotage, de la survelllance du service de 
l'embouchure de la Gironde. Il est nommé 
par le ministre de la marine marhande, su 
du directeur de l'inscription mark 
ime à Bordeaux, après avis du mort auto 
nome 


| 
| 
| | 
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nde le chef du pilotage et le remplace 

d'absence de maladie ou 
ment de toutg nature. 

En cas d'indisponibilité momentante du 

œus-chef du pilotage, un pilote désigné par le 


directeur de l'inscription maritime, su 
proposition du chef du pilotage, et après 


consultation des pilotes, est appelé à le sup- 
éer. 

Le poste de sous-chef du pilotage sera sup- 

primé au départ du titulaire actuel du poste 


Art. 8 — Le chef du pilotage reçoit une 
nununération égale an salaire d'un pilote à 
part entière, augmentée de 15 p. 100 

La rémunération du sous-chef du les + 
ect à celle du même pilote, majorée de 
1199 


Le chef et le sous-chef du pilotage peuvent 
comuler leurs appointements avee une pen- 
si n de retraite acquise en dchors du pilotage 
ou avec une pension snr la caisse des fnva 


lides de la marine. Il lear est interdit de re 
aucune autre allocation. 

parmi les pilotes, ou an 
station, ils conservent les 


ciens pilotes de la 


droits par eux acquis dans le pilotage el 
continuent éventuellement à acquérir des 


« à la pension de pilote. Ts ne peuvent 
fici, pension “ancien pilte, 
moment où {ls cessent d'exercer leurs fonc- 
tions 

Dans le cas où fils sont recrutés parmi les 
tlotes en activité, ils conservent ious les 
oits attachés au brèvet de pilote, 


TITRE 1V 
LE MATÉRIEL ET SA GESTION 


Art, 9. — Les pilotes doivent posséder pour 
assurer leur servie: 

A l'estuaire: deux bateaux-pilotes à propul- 
sion mécanique de tonnage suffisant pour 
assurer en toutes circonstances le service de 
pilotage à la mer; 

A Pauillac: trois canots à mateur, dont un 
en réserve, d’une jauge brute d'environ 4 {tou- 
neaux ; 

L'immeuble déjà existant devra être mis à 
la disposition du service du pilotage; 

A Bordeaux: trois canots à moteur jaugeant 
environ 4 tonneaux, une voiture, un local 
pour les sérvices du chef ainsi qué des locaux 
d'attente. 


Art. 10. — Les pilotes de la station sont co- 
riétaires à parts égales du matériel prévu à 
’article ‘prérédent, conformément aux dispo- 
sions de l'articie 29 du règlement génér 


Art. 14. — Le matériel est 
ment aux dispositions de l’article 30 du règle- 
ment général. La gestion du matériel est 
assurée par une commission représentant les 
propriétaires. 

Tant que les pilotes ne seront pas effective. 
ment propriétaires du matériel prévu à 
l'article 9 ur assurer leur service, l’admi- 
histrateur de l'inscription maritime, chef du 
su er de Bordeaux, sera avisé des réunions 

e celle commission el pourra y assister. Un 
règlement intérieur approuvé par le directeur 
de l'inscriplion maritimé à Bordeaux, fixers 
les détails d'administration et de gestion du 
ñatériel. 


ér& conformé- 


Art. 12, — Les dépenses d'armement, d'ex- 
ploilation, d'entretien et d'amorlissement, 
&nl supportées par la éaisse du matériel, ali- 
meniée par une taxe au tonneau de jauge 
belle, prérisée à l'article 21 

La comptabilité des dépenses est répartie 
enire 
1° Le comnte d'exploitation pour les dé- 
penses d'armement, d'entretien et de grosses 
réparasons d'entretien; 

2 Le comple dit « Fonds de matériel », 
Pour les dépenses d'amortissement et de re- 
nouvellement du matériel. 


Teute dépense d’achat, de transtonnation ou 
de réparal'on gwa ventiiée entre Les comptes 
dlinis ci-dessus donnera lieu, si elle en- 
traine une augmenialion de l'actif des pilotes, 

un apport équivalent de ces derniers au 
de matériel, Cette ventilation sera effec- 
tuée par la commission compétente, 


L'actit du fonds de matériel est, comm» le 
matériel, la propriété des pilotes en activité 
par parts it 

Art. 13. — Le pilote qui se retire ou est 
licencié, reçoit, sur le fonds de matériel, sa 
quote-part de ce fonds plus une reprè- 
sentative de sa part de matériel dé!'enminée 
d'après le dernier bilan annuel prévédam son 
départ. 

Celui qui entre au service se libère vis-a-vis 
du mère fonds, soit en un ou plusieurs ver- 
sements, soit au moyen d'une relenue sur 
ses salaires de 20 p. 190 au maximum, suivant 
ies modalités prévues au règlement intérieur. 

A l'arrêté des comples de chaque exercice, 
la commission déterminera la vaeur du maté 
riel pour l'année écoulée, en tenant compile 
de la dépréciation due à l'usage, el de ja 
plus-value acquike éventuellement, 


TITRE V 
ET MANŒUVRES 


Art. 44. — Les manœuvres ou veilles de sé 
ourilé des navires dans le port de Bordeaux 
et ses annexes, Gironde et en Don 
sont oblizaloirement effectuées par les piiotes 
de l.sectlion intéressée 


en ne, 


Art, 15. — Les navires à.voiles jangeant plus 
dé 199 tonneaux et les navires à vapeur jeu- 
geant plus de 15% tonneaux sont tenus de 
prernire un pilote pour loutes les manœuvrt 
à etlectuer dans la zone de la station. ils sont 
tenus également de prencre un pilote pour 
les manœuvres qu'ils ont à effectuer en ri- 
vière, à moins qu'il ne s'agisse de déplace- 
ments effectués ke long d'un quai, ne dépas- 
sant pas la longueur du navire. Les change- 
ments de poste ou de mouilage seront rétri- 
bués sur la base de deux manœuvres, 

Tout amarrage ou tout apparvillage 
quai, d’un appontement, d'un môle, d'un 
coffre,. d’un autre navire, donne droit à ia 


- perceplion d’une taxe de manœuvre, qu'il y 


ait où non évitage du navire à l'occasion de 
cet appareillage ou ce cet amarrage. 

Un navire qui, en cours de roule, aura dû 
mouiller, sera astreint au payement d'une 
taxe de manœuvre Le période de douze heu- 
res de présence à bord du pilote, en sus @e 
la première période de douze heures. Chaque 
période commencée est due. 

Tout navire entrant dans les bassins à flot 
en ca'e Sèche ou en sortant, ou montani 
ou descencart d'un dock flottant, payera une 
manœuvre Les veiilées dites 
de sécurité et d'amarrage, les vetllées en mer 
où au mouillage sont rélribuées sur la base 
d'une manœuvre par période de douze heures. 
Toute période commencée est due. 


Art 16. — Une veillée de sécurité pourra 
êlre effectuée par le pilote aura anatré 
un navire lorsque cette veiilée aura été or 
donnée par la capitainerie du port. L'ordre de 
véiler devra être sigmfié au pilote par un 
bon de veille signé de l'officier de port. ; 

Quand un pilote assure une veillée de sécu- 
rité, le capitaine Goil mettre à sa disposition 
une bordée commandée par un officier. Dans 
le cas où le capitaine ne pourrait ou ne vou- 
drait saltsfaim à celte abligation, la capitat 
nerie doit mettre la disposition pilote 
une équipe spéciale, rémunérée aux frais du 
navire et au tarif homologué. Le pote de 
veille à droit à la nouriture et au Logement 
pendant son séjour à bora. 


Art. 17, — Des veillées de mouillage peuvent 
être ordonnées par !a capitainerie du port en 
cas de mouillage en rivière où d'amarrage 
sur coffre; signification en est fait: au pilote 
par la délivrance d'un bon de veillk signé 
de l'officier Ce port. Un bon de veille sera 
établi pour chaque périnde de douze heures, 
toute période commenrée étant due. La veille 
de mouillage prend fin sur ordre de l'officier 
se port. 


Art. 18. — Lorsqu'un navire trouve son 
poste engagé soit en un navire, soil par du 
matériel, ce qui l'oblige à attendre que le 
poste soit dégagé, à mouiller ou à man@uvrer 
pour farililer ce dégasement, où bien s'il 
doit attendre pour s'amarrer dans des condi- 
tions spéciales, une rémunéralion supplémen- 
‘atre d'une manœuvre est due, à conditiom 


que r'attente soit égale ou supérieure à deux 


Art. 19. — Toute demande de pilote pour 
un service effectué dans le port de Bordeaux 
et ses annexes, et dans tous les auires ports 
de la rivière, doit être accompagnée d'une 
justification écrite de la manœuvre par les 
services du port. Elle doit préciser l'heure de 
la commande du pilote et l'heure prevue pour 
la manæuvre 

La pilote devra être prévenu douze neures 
à l'avance pour tout service à etfeciner dans 
les ports de Blaye, Furt, Rourg et, à six heu- 
res à l'avance pour les services à effecluer 
dans les ports d'Aambes et du Marquis? faute 
de quoi il ne peut être rendu respansabe du 
retard supporté par le navire. De mme, Îles 
pilotes ne peuven! être rendus re ponsables 
du retard supporté par un navire lorsque la 
commande aura élé effectuée en dehors des 
heures normales d'onverlure «du bureau 
(huit heures à dix-huit heures trente) 


1 


TITRE VI 
TARIFS ET TAXES 
Art. 20. Tout navire de mer ou tout fm- 
teau fluvial, qui, astreint au pilotage ou pre- 
uant un pilote, entre dans la zone de gliiolage 


ou eh sort, acquille une taxe de ge<lion de 
2 F par tonneau de jauze nette, pilotée ou 
taxée. Le produit de celle taxe constitue un 
fonds spécial qui sert: 


io Au payement des traitements et indern- 
nités du chef et du sous-chef de pilotage; 

2o A assurer le pavyernent des cotisations 
aux caisses d'alloca'ions familiales auxquelles 
les pilotes sont affiliés. 

Au payement des dépenses en'raînées 
par l'installation et le fonctionnement de la 
signalisation par T. S. F. et gar phonie à 
bord des bateaux pilotes et à la slation de 
Pauillac ; 

&o au payement des frais de fonclionne- 
ment ordinaire du service, à l'exclusion des 
frais professionnels des pilotes eux-mimes ou 
des frais généraux et de gérance du matériel 
couverts les uns par le prélèvement prévu 4 
l'article 20 du règlement général, les autres 
par une rémunération spéciale; 

5° AU payement des dépenses résultant des 
mesures exceptionnelles que le chef de pilo- 
tage serait amené à prendre Gans l'intrêt de 
la navigation 


Art. 21. — Il est perçu sur tout navire en- 
trant en Gironde ou en sortant, astreint au 
pilotage ou prenant un pilote, une taxe de 
matériel fixée ainsi qu'il est indiqué ci 
dessous, nar tonneau de jauge nette: 

france 
Tranche de à lonmeaux.... %0 
Tranche de 501 à 


tonneaux... 
Tranche tonneaux... 1 
Tranche 
Tranche 
Tranche 


de 1.001 à 2.500 
de 2.501 à 3.500 tonneaux... 87% 
de 3.301 à 4.500 tonneaux... 7 
au-Gessus de 4.50 tonneaux, 410 


La inise à bord d'un plote et le débarque- 
ment du pilote relevé en rivière, ainsi que la 
mise à bord et le débarquement d'un pilote 
dans un port quelconque de la rivirre, av-e 
le matériel de la station, conne lieu au ver- 
sement, par les navires qui n'ont pas acquitté 
la taxe de matériel ci-dessus, d'une indemnité 
dont le taux est fixé, par chaque opération, 
à 1.000 F 

De’ même, lorsqu'une embarcation de pl'o- 
(age est relentue pour le srvice d'un navire 
en dehors du +ervice Ge pilotige proprement 
dit, il est perçu une indemnité spéciale 4e 
1.000 F. Pour les ports d'ordres, il est perçu 
une indemnité égale 


Art. 2, — Les tarifs de pilotage pour les 
navires à propulsion mécanique sont fixés 
connme indiqué cie°ssous, par tonneau de 


jauge netle piloté de la mer à Bordeaux ou 
vice versa: 


francs 
Tranche de OA 00 tonneaux... 20 » 
Franche de 5091 à 1096 tonneaux... 125 
Tranche de 1.001 à 2.500 tonneaux... 10 s 
Tranche de à tonneaux... 8% 
Tranche de 3.5%4M à 4.500 tonneaux... 7 
Tranche au-dessus de 4.500 tonneaux. 10 


Art. 23. — le tarif Axé 4 l'article 2 s'appli- 


que «'après les disianres parcourues, 50il ea 
montant, soit en descendant 
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H est payé: 


p. 100. 


De la mur au Verdon ou vice versa... 


De Mortagne ou Talmont au Verdon ou 
Du Verdon à Pauillac ou vice versa... 21 
De Pauillac à Bordeaux ou vice versa, 27 
De Bordeaux à Blaye Où vire versa... 21 
De Pauillac au Marquis ou vice versa... 26 
Du Marius à Bordeaux ou vice versa... à 
De Paullac à Blaye, Furt, Bourg, Am- 
Roque ou vice Lersa...... +3 
De Bordeaux à Furt, la Roque, Bourg, 
De Biave, Furt, la Roque, Bourg, Am- 
à un de ces 
Art. 2 — Le tarif de manœuvre et de veille 


de eurité est fixé conformément au tableau 
ci-après: 
Navires d’une jauge nette inférieure À 1.000 
tONNEAUX 1.640 F. 
Navires d'une jauge comprise entre 
1.001 et 1.50) tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
1.501 à 2.000 flonneaux ........ 
Navire, d'une jauge comprise entre 
2.001 et 2.540 tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
2.501 et 3.00) tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
3.001 et 3.500 tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
3.504 1.000 lonneaux .. 
Navires d'une jauge comprise entre 
4.009 el 4.500 TONNEAUX 
Navires d'une jauge comprise entre 
et 5.000 tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
Navires d'une jauge comprise entre 
5.001 et 6.000 tonneaux 
Navires d'une jauge comprise entre 
6.001 et 6.900 tonneaux 4.520 
Navires d'une jauge supérieure à 
6.500 tonneaux 4.780 


Le tarif des manœuvres est majoré de 20 
p. 100 pour les navires sans pression, sauf 

ur les navires effectuant un mouvement le 
ng du quai et ayant de la pression aux 
trenils 


Art, %. — Les veillées et manœuvres qui 
ne précèdent ou ne suivent pas de pilotage 
effectuées dans les ports de Biaye, Furt, Aïm- 
bès, Bourg, le Marquis, donnent lieu à la 
perreption d'une indemnité de 500 F. 


2.140 
2.250 
2.620 


2.940 
2.170 
3.190 
3.720 
4.010 
4.230 


et 


art. 26, — Les tarifs de pilotage pour Ja 

sous-section de ia Dordogne sont fixés par 
tableas suivant: 

Par tonneau 

de jauge nette. 


Parcours : 
francs. 
4 — Le Libourne à Bourg ou 
œice versa... 8 50 
2. — De Caverne à Bourg, 
3. — lu Libourne à Blaye, Funt, 
la Roque ou vice versa... 41 2 
à — De Caverne à Blaye, Furt, 
Ambhèé:, la Raque ou vice versa.’ 7 


Le tarif des manœuvres et veilles de sécu- 
nié pour la sect'on de ia Dordogne est 1e 
mème que celui prvu à l'article 


RÉDUCTIONS 


A. — Héduction des tarÿs de pilotage 
et de manœurres. 
Art 27, — 1. — Bénétlcient rdur- 


tou de 3 p. 100 les navires escalant au 
moe du Verdon, sous réserve des conditions 

u Lo navire doit venir de ls tx sans 
nisiter d'autres ports de La Gironde 
fer au môie pour y débarquer où embarquer 
ses pis-agers, les bagages, el colis 


ou des marchandises dans limile 


b) Le séjour au môle ne doit pas dépasser, 
vingt-quatre heures, à moins que l'état du 
temps ne s'oppose au départ avant l'expira- 
tion de ce délai. Cætte disposition ne s’appli- 
que pas aux navires transportant exclus.ve- 
ment les touristes et ne faisant aucune opéra- 
tion commerciale, 

2 — Bénéficient d'une réduction de 15 p. 100 
chalutiers pratiquant la pêche en pretnière 
et deuxième zones et effectuant deux voyages 
sur Bordeaux et annexes entre le 1° janvier 
et le 31 décembre de la même année. 


3. — Bénéficient d’une réduction de 6 p. 100: 

a) Les lignes françaises et étrangères, qui 
assurent un service sur la C. O. A., à condi- 
tion que leurs navires effectuent un service 
régulier comportant normalement au moins 
un départ de Bordeaux par mois; 

b) Les navires aflectés à un service régu- 
lier sur l'Algérie ou le Maroc; 

c) Les paquebots assurant un service régu- 
lier au départ de Bordeaux; 

d) Les navires armés au cabotage national 
d'une jauge nette inférieure à 900 tonneaux 
et les navires des lignes régulières en prove- 
nance ou à destination d’un port français d'un 
tonnage net inférieur à 41.300 tonneaux, à 
candition que les navires de ces deux catégo- 
ries effectuent sur le port de Bomeaux un 
service régulier comportant trois départs au 
Inoins par mois, 


B. — Réduction de la tare de matériel. 


Bénéficient d’une réduction de 4 p. 400 tous 
les navires qui bénéficient d’une réduction de 
6 p. 100 sur les tarifs de pilotage et de ma- 
nœuvre. 

Ces réductions ne s'appliquent 
prévus aux articles 21, 22, 23 et 2 
sion veillées). 


qu'aux tarifs 
(à l’exclu- 


TITRE VII 
SERVICES SPÉCIAUX 


Art. 98. — Lorsque par site de mauvais 
temps, le pilote ne peut transbornder du 
bateau-pilote sur le navire à piloter, et que 
le pilote se présente à l’intérieur de la passe, 
le pilotage est dû intégralement, si le pilote 
du bord du et | conduit par signaux 
le navire dans le chenâ1. 


Art. 9, — Lorsqu'un pilote est commandé 
pour conduite un navire au Pertuis ou dans 
tout autre port, il perçoit un pilotage supplé- 
mentaire à raison de cette circonstance, égal 
à la taxe de pilotage perçue pour l'entrée du 
navire dans l'estuaire. 

Ce pilotage supplémentaire est également 
dû au pilote qui est commandé pour prendre 
le navire en dehors de sa zone pour le <on- 
duire à l'entrée de la Gironde. 


Art. 930, — Tout pilote appelé dans un port 
non compris dans la limite de sa section, pour 
y prendre un navire, ou débarqué dans un 
port situé hors des limites de sa section, 
reçoit, outre l'indemnité de conduite prévue 
à l'article 26 du règlement général, une in- 
demnité de conduite prévue à l’article 26 du 
règlement général, une indemnité de 1.000 F 
par jour passé hors de sa slation. 

Pendant la première période de douze heu 
res, une indemnité de 500 F est allouée au 
pilote, si pour une cause indépendante de sa 
volonté, l'appareillage est retardé de plus de 
deux heures. 


Art. 31. — Après un séjour de douze heures 
à bord des navires se trouvant en rivière, il 
est alloué au pilote une indemnité de 750 F 
vd marée, toute marée commentée étant 

Le délai de douze heures commence à cou- 
rir à partir de l'heure normale fixée pour la 
manœuvre, 


Art. 32. Tout pilote qui est arrêté à 
l'avance dans la limite de vingt-quatre heures 
par le capitaine, étant dès lors enlevé au ser- 
Vice général, reçoil du miounent où il est 
arrèôté, une indemnité journalière fixée par le 
règlement intérieur de la station et a droit à 
l'indemnité de nourriture, Le payement de 
gas cesso le jour où Lo navire appa- 
relie, 


Art. 3. — Lorsqu'un bâtiment à voiles 0 
à vapeur en remorque Un où plusieurs autres, 
le pilotage est obligatoire à bord de chacun 
des bâtiments remorqueurs ou remorquég 
Chaque navire paye double taxe do pilotage, 
Tous les navires faisant partie d'un convok 
doiveni acquitter la taxe de pilotage et ja 
taxe de matériel. 


Art. 33, — Tout navire ou engin flottant 
dont la jauge nette n’a pas été établie est 
considéré comme ayant un tonnage net ‘égal 
au tiers de son déplacement avec minimum 
de 150 tonneaux. Les bâtiments en essais 
payent en sus du pilotage normal une in 
demnité correspondant à un mouvement par 
tour de base complet. Les opérations de r4- 
gulation ou de compensation de Compas 
sont rétribuées sur la base de deux manœw 
vres par période de six heures, toute pé 
riode commencée étant due. 


Art. 35, — Tout navire qui, en cour de 
route, s'arrête pour effectuer une opération 
commerciale, où pour convenance du capk 
taine, doit rétribuer le pilote sur la base 
d'une manœuvre. 

Art, 36. — Tout pilotage, manœuvre on 
veille, effectué de nuit donne droit, pour le 
pilote, à une indemnité particulière de 
150 F. En ce cas, les bons doivent obligatok 
rement faire mention de l'heure à laquelle 
le pilotage, mouvement ou veille, aura été 
commencé ou terminé. 

A. service de jour est délerminé comme 
it: 
De trois à dix-neuf heures pour les mois de 

mal, juin, juillet et août; 

De six à dix-huit heures pour les mois de 
mars, avril, septembre et octobre ; 

De sept à dix-sept heures pour les mois de 
novembre, décembre, janvier et février. 

Tout pilotage, manœuvre ou veille chevaw 
chant sur les heures ci-dessus, sera con:t- 
déré comme effectué de nuit. 


Art. 37. — L'indemnité journalière prévue 
aux arlicles 21, 26, 27 et 28 du règlement 
général, est de 750 F, toute journée commen 
cée étant due en entier. 

Tout navire commandant le pilote puis 1e 
décommandant, payera l'indemnité journa- 
lière de 750 F, sauf si le contre-ordre est in 
tervenu dans le délai de douze heures. A cette 
indemnité, s'ajouteront des indemnités de 
déplacement et de vivres, sauf pour Bordeaux, 


Art. 38. — La nourriture est due au piiote 
le service commence avant huit heures du 
matin pour le petit déjeuner, douze heures et 
dix-neuf heures pour les principaux repas, OU 
si la cessation du service a lieu après ces 
mêmes heures. 

Dans tous les cas, Le pilote a droit au com 
cher et à la nourriture pendant le temps où 
est au Service du navire ou à défaut à une 
indemnité personnelle de 300 F pour chacun 
des principaux repas et de 100 F pour le petit 
déjeuner. 

.Le coucher comporte la mise à la disposi- 
tion du pilote d'au moins un canapé et un 
oreiller et deux couvertures, faute de quel, le 
À + droit à indemnité personnelle 

e 350 F. 


Art, 29. — Toute distance non entièrement 
parrourue est acquise au pilote qui l’a com 
meurée pourvu toutefois que l'interruption 
soil due à une circonstance indépendante de 
la volonté du pilote. 


Art. 0. — Les diverses indemnités prévues 
aux articles précédents, sont applicables dans 
la sous-section de la Dordogne. 


TITRE VIN 
PENSIONS ET SALAIRES DES PILOTES 


Art. 1, — Les pilotes, leurs veuves et leurs 
orphelins reçoivent des pensions de secours 
d’une caisse établie conformément aux dis 
positions des arlicks 52 et 33 du règlement 
général, Un arrêté ministériel déternuuera les 
“onditions à réunir pour l'obtention des pen- 
sions entières et proportionneles Sservies par 
la ‘aisse aux piotes retraités, des pensions de 
veuves el d'orphelins et les modalités de ges- 
lion et de fonclionnement de la caisse. 

Celle caisse sera administrée par ure Com- 
mission composée de J'administrateur de l'ins 
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œription maritime, chef du quartier de Bor- 
deaux, président, de trois pilotes en activité 
et d’un pilote en retraite désigné par leurs 
clègues. 


Art. 42. — "Les éalaires des pilotes de la sta- 
tion ainsi que les pensions des pilotes retrai- 
tés, des veuves et des orphelins de pilotes, 
gont soumis au régime de la répartition men- 
suelle sous le conirüle du chef du service du 
pilotage. 


Art. 43. — Pour couvrir les frais profession- 
pels des pilotes, il est prélevé sur les sommes 
perçues au titre du pilotage, en application 
du tarif prévu à l’article 2, 3 1/2 p. 100 pour 
les pilotes de la section de Bordeaux-aval, 
6 p. 100 pour les pilotes de la station de Bor- 
deaux-amont. 


Art. 44. — Les sommes perçues en applica- 
tion des tarifs prévus aux articles 22 et 94, 
déduction faite des retenues précisées à l’ar- 
ticle précédent, et de la retenue prévue à 
l'article 30 du règlement général, sont ensuite 
réparties entre les pilotes en activité, d'une 
part, et les pilotes retraités, les veuves et or- 
phelins, d'autre part, Sur les bases suivantes: 

Chaque pilote en activité éera compté pour 

is parts unités; 
pe pilote retraité, s’il a une pension 
entière, telle qu’elle sera définie à arrêté 
susvisé, est compte pour une part unité; 

Chaque pilote retraité, s’il a une pension 

roportionnelle, sera compté pour une frac- 
En de part unité, telle qu'elle sera définie 
au même arrêté; 

Chaque veuve sera comptée pour un tiers 
de part unité, 

Chaque orphelin sera compté pour un 
dixième de part unité. 

Le tetal des parts unités des pilotes en acti- 
vité et le total des parts unités des pilotes re- 
traités, veuves et orphelins, forment les deux 
pombres proportionnellement auxquels les 
recettes seront partagées. 


Art. 45. — Le montant des recettes revenant 
aux pilotes retraités, aux veuves et aux or- 
phelins, est réparti ensuite entre les intéres- 
6és, conformément aux règles déterminées 
par l'arrêté susvisé. Le montant des necctles 
attribuées à l’ensemble des pilotes en acti- 
vité de chaque station est réparti entre eux 
au prorata des journées de service effectif, en 
tenant compte des retenues qu'ils doivent 
supporter au bénéfice de la caisse des re- 
traites, et suivant les modalités fixées par un 
règlement intérieur approuvé par le direc- 
&eur de d'inscription maritime à Bordeaux, 


TITRE IX 


PERCEPTION ET CONTRÔLES 


Art. 46. — Toutes les recettes perçues en 
epplication du présent règlement seront effex- 
tuées à da diligence du chef du pilotage per 
ls service central de comptabilité, Il en sera 
tenu enregistrement pour chacun des postes 
déterminés par un règlement de comptabilité 
epprouvé par le directeur de l'inscription ma- 
rime, Il sera de même tenu enregistrement 
des dépenses, 


Art. 47. — sera établi trimestriellzment 
le vontrôle de l'administrateur de l’ins- 
cription maritime, chef du quartier de Bor- 
deaux, un bilan qui fera ressortir le total des 
recelles et dépenses par poste, La situation 
dés comptes du matériel, précisant la valeur 
du matériel, sra établie annuellement, con- 
Srmément à l'article 13. 


TITRE X 
MESURES TRAXSITOIRES 


Art, 48. — Pour assurer le remboursement 
du prêt qui pourra être consenti au pilotage 
Dr le port autonome de Bordeaux, en vue 
de couvrir le déficit de la caisse du matériel 
de la station, les navires astreints au ave- 
De de la taxe de matériel prévu à l’arti- 
cle 21 payent jusqu'à complet remboursement 
du déficit de cette caisse, tant à l'entrée qu’à 
+ sortie, une indemnité supplémentaire de 

F par tonneau de jauge nelle piloté ou taxé. 


A l'expiration de chaque année, un examen 
de la situation d'ensemble du pilotage sera 
effectué sous le contrôle de l'administrateur 
de l'inscription maritime, le port autanome, 
les armateurs et consignataires étant regré- 
sentés. 

Les décistons assurant l'équilibre du budget 
général de la station seront proposées en com- 
mun. Le même exsmen pourra avoir lieu à 
tout autre moment à la demande des mêmes 
autlorilés et intéressés, 


Art. 4. — Le ministre de la marine mar- 
chande et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
> le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique française. 


Fait À Paris, le 14 mars 1949. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseï! 4es ministres: 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


41949 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1949. 


A neuf heures trente, — PUBLIQUE 


4%. — Discussion d’urgence de la proposition 
de loi de M, Segelle et plusieurs P ses col- 
lègues tendant à permettre l'acquisition du 
centre national de la pénicilline par le centre 
national de transfusion sanguine. (No 6720.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport 
du 10% bureañ sur les opérations électorales 
du terriloire de la Haute-Volta. (M. Moisan, 
rapporteur.) 


3 — Discussion du projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré eur 
le budget du travail et de la sécurité sociale 
pe la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918. 
6157-6521. — M. Charles Barangé, rap- 
Log général. — Rapporteur spécial: M. Ra- 

e. 


4 — Discussion du projet de lol portant 
répartition de l'abattement global opéré sur le 
budget des anciens combaîlants et victimes 
de ia guerre par la loi n° 13-199 du 21 dé- 
1913, !Nos 625-6522 — M, Charies 

rangé, rapporieur général, — Rapporteur 


6. — Discussion du projet de Joli 
répartition de l’abaitement global 
le budget de l'aviation civile et commerciale 
par la loi no 48-1992 Qu 31 décembre 1918. 
(Nos 6173-6519, — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. — Rapporteur épécial: M. Jac- 
ques Gresa.) 


portant 


opéré sur 


6. — Discussion du projet de loi portant ré- 
artition de ,’abatlement global opéré sur le 
udget de la justice par la loi no 48-19m 
du 31 décembre 1916. 'Ns 6258-6652 — 
Charles Barangé, rapporteur général.) 


7. — Discussion du projet de Joi 


Jortant 
répartition des abaltements globaux 


opérés 


sur le budget des finances par la loi no 48-1988 
du 31 décembre 1948. (Nos — 
Charies Barangé, rapporteur général. — Rage 
porteur spé ia} : M. Mendès-France.) 


8. -- Discussion du projet de li partasé 
répartition des abatlements globaux opérés 
sur le budget de la présiderme du cons 
(ravitaillement) par la bi no 45-199 du 34 
cembre 1948, {Nos 6262-6510, M. 
Barangé, rapporteur général, — Ravital 
lement: rapporteur spécial: M. Paummier.)} 


9. — Discussion du projet de lol porta 
répartition de l'abatlement gobal optré 
le budget des affaires éconxniques par 
wi no 43-1992 du 81 décembre 1916. (Nes 


6515. — M. Charies Barangé, rapporteur Le 
néral. — Rapporteur spécial: M. Gilles 
sard. 


10. — Discussion du projet de loi ports 


répartition de l'abattement giobal opèré su 
le buget de ia présidence du conseil par ls 
loi no 38-1992 du 31 d‘cemibre 1918. (\os 628 


6507). — M, Charles Barangé, rapporteur @é- 
néral. — Rapporteurs spéciaux: a) M. Pag 
Ribeyre: Services administratifs; 11 Sen 
vice de presse; II. Service de la défense næ 
tionale; c) Groupement des radiée 
électriques; d, élatanajor de l'Europe oc 
dentaie: b) M. Dusseaux: V. Commissariæ 
générat du plan; VI. Secrétariat général 
comité interministériel pour les questions 
coopération économique en Europe. 


— Discussion du projet de prrtam 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de ka France d'outre-mer | — 
la no 48-1992 du 31 décembre 
6261-6512, — M, Charies Barangé, rapporte 
général. — Rapporteur spécial: M. Burt. 


12. — Discussion du projet de loi portamf 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de la et de 
banisme par loi no 48-1992 du 31 Jécem- 
bre 1918. 6277-6317. — M, Charles Be 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur spé 
cial: M. Joseph Laniel.) 


13. — Discussion du projet de loi portemé 
répurlilion des abatiements globaux opérés 
sur le budget de la santé publique et de 

puiation par la loi n° 48-1992 du 51 décem 
1943. (Nos 6251-6509, — M, Charles 
rangé, rapporteur général. — Rapporteur sp8- 
chal: M, Marc Dupuy.) 


14, — Discussion du projet de Ii portes 
répartition des abattements giobaux © 
sur le budget de l’agricuiture par la loi ne 48 
1992 du 31 décembre 1918. (Nos 6514 . 
M. Charies Barangé, rapporteur général 
Rapporteur spécial: M. de Tinguy.) 


15. — Discussion du projet de lol portes 
répartition des abattements globaux opérés 
sur le budget de l'éjucation nationale par 
loi no 48-19 du 31 décembre 1918, (Nos G68 
6513. — M Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral, -— Rapporteurs spéciaux: M. Cogniot, chæ 
pitres de ;'éducation rat:onale, — M. M 
David: chapitres de l'éducation physique @ 
des sports et de l'enseignement technique.) 


46. — Discussion du projet de lol portssé 
répartition des ahaltements gobaux opérés 
sur le budget de l'indu<trie et du comuneres 
par la loi n° 48-1992 du 21 décembre 1 
iNcs 6265-6511. — M. Charles Barangé, 
porteur général — Rapporteur spéciai : 
Abelin.) 


17. — Discussion du projet de lol portes 
répartition des abalt-ments giobaux opérés 
sur le bu-lget des affaires étrangères par ls 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1913, 


6516. — M. Charles Barange, rapporteur 
néral, — Rapporteur spécial: M. Jacques 
C:08.) 


18. — D'seussion du projet de ll 
répartition de l'abattement gioba; opéré 
le budget de l'intérieur par la loi nc 468-1888 
du dérembre 1918, Mo 6220658, — M 
Charles Barangé, rapporteur général, — Rage 
porteur spécia,: M. Truffaut.) 


19. — Discussion du prijet de lol porta 
répartition de bal opéré 
le budget de La marine marchande par 
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doi ne 43-199? du 31 décembre 1936. (Nes 6176- 
6,0. M. Charles Barang, rapporieur 
ral — Rapporteur spécia,: M. René Pleven.) 

20. — Discussion de la proposition Je loi d& 
M. san Caveux et plusieurs de ses cu:lètues 
tendant À rrter la limile d'âge fixée pour 
des prstations familiales pour cer- 
taines :iégorie le bénéficiaires. (Nes 917- 
4742-1954 M. Meck, ragporleur.) 

21. Discussion de la proposition de lol 
de M Payimond Guyot et plusieurs de ses col- 
lègues lendant à déterminer la situation pro- 
fessionneile et sociaie des conducteurs de taxi 
propriélaires de leur véhicule, (Nes 1116-2366. 
— M. Baron, rapporteur.) 

22. suite d: la discussion de la proposition 
& loi de M. Emile-Louis Lambert et plusieurs 
de colègues tendant à mod fler l'article 8 
de la loi ne 48-1251 du 6 août 19158 étab:isant 
le «<latut définitif des déportés et internés de 
Résistance. (Nes 6069-6189, — M. Emile-Louis 
Lambert, rapporteur.) 

23. — Discussion de la proposition de résolu- 


ton de Mme Germaine begrond et plusieurs 
de col'ègues tendant à inviter le Gouver- 
pement à procéder à la réorganisation des ser- 
nces du ravitaillement général, sous forme 
d'une direction unique rattachée au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 
(Nos 55725727, — Mme Germaine Degrond, 
rapporteur.) 


24. —- Suitw de la discussion des propositions 
de loi: 1° de M. Gaz'er et plusieurs de ses 
collèews tendant à accorder le bénéfice du 
maintien dans les lieux aux locataires ou 
o“cupants des chambres garnies et des cham 
bres d'hôlels; So de M. Dominjon et plusieurs 
de ses col'èguws tendant à accorder le béné- 
fce du maintien dans les lieux à certains 


citents d'hôlels, pensions de famille et meu-, 


biés. — M. Berger, 


rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discus 
à l'ordre du jour de 


inscrites 


ion des affaires 
la première séance 
A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Bulle de la discussion des affaires Inscrites 
d'ordre du jour de la première séance. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le 
Mardi 22 19419, à seize heures: 


L — Projet de loi (n° 676) portant ouver- 
mre de crédits au budget de la France d'outre- 
her (subvention au budget local du territoire 

Saint-Pierre et Miquelon). — M. André Bur- 

rapporteur, 


EL. — Projet de décret autorisant, par dém- 
ton à l'artirle 2 de la loi ne 48-1921 du 


décermbre 1948, le recrutement de person- 
bel pour le secrétariat général du comité in- 
benininistériel pour les questions de coordina- 
don économique européenne. = M, Roger 
Dusseaulx, rapporteur. 


HI — Projet de décret autorisant, par déro- 
tion à l'article 14 de la loi ne 48-1973 du 
décembre 4938, l'ulilisation de certains er$- 
dim ouverts au ‘itre des chapitres 907 et 309 
du budget des finances et des affaires écono- 
miques (Section 1 Finances), — M. Men- 


fès-France, 


Proposition de loi (n° de M. Se- 
gele et plusieurs de ses collègues tendant à 
eærmettre l'acquisition du centre national de 

péniciline par le centre national de trans. 
fusion sanguine. — M. Märe Dupuy, rappor 
teur pour avis. 


V. — Proposition de lof (n° 5781) de M Du- 
Veau et plusieurs de ses collègues ten&ent à 
déterminer les modalités de règiemem des 
pensions de toute nature dues par l'Etar aux 
ivant résidence dans un verri- 
d'outre-mer. — M. le rapporteur géneral. 


-& &.. 


rapporteur. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


AxNék 1949 


Ordre du jour du mardi 22 mars 1949, 


A quinze heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination d'un membre du comité 
consultatif de l'utilisaüon de l'énergie. 


Le Réponses des ministres aux questions 
orales suivantes: 

— M. Dronne expose à M. ministre 
des anciens coumbatiants et victimes ce :8 
guerre que, par arrèle paru au Journal officiet 
du & décembre 1%M8, le service interdéparte- 
m'nial du mirastére des anciens Coimballants 
et victimes de ia guerre, dont le sière avait 
été fixé au Mans, et le centre de rélorme du 
Mans sont dissous; qu'ainsi le service inter- 
ceparlemental créé au Mans en 198 est sup- 
| primé la mème année, après huit mois d’exis- 
| tence; que le fait de créer, puis de supprimer 


un tel organisme dans !e courant de la même 
aunée esl générateur de dépenses et de con- 
fusion; qué la suppression du centre de ré- 
forme €u Mans et son remplacement par un 
centre d’experlises inédicales rattaché au 
centre de réforme de Tours vont entraîner 
des difficultés considérables — d'une part, à 
exisle au Mans 1.390 dossiers aclue.lement 
cu instance, dont l'instruction va se trouver 
retardée; d'autre part, comme environ 10 
pour 100 des expertisés passent Cevant la com- 
mission de réforme, les trois quarts des in- 
téressés devrom se déplacer à Tours, ce qui, 
| en raison de la déficience des transports, leur 
fera perdre Leaucoup de temps; que la situa- 
tion favorisée su Mans, du point de vue nœud 
de communications, désigne tout spécialement 
celte ville comme aple à recevoir des servicæs 
interdépartementaux; que les suppressions du 
service interdépartemental et du centre de 
réforme du Mans, sans mésestimer les incon- 
vénients qu'elles comportent, ne pourraient 
être acceplées que si el!es avaient pour résul- 
tat d'entraiuer une r&uction eflective du 
nombre des services et du personnel du mi- 
nistère des anciens combattants et victimes 
de la guerre, réduction qui eêt désirable, parce 
qu'eile serait génératrice d'économies; que, 
malheureusement, l'intérêt de ces supprrs- 
sions se trouve annihi'é par le fait que les 
organismes en cause sont remplacés nombre 
pour nombre fe la création G'organismes 
équivalents à Grenoble; qu'il serait par ail- 
leurs regrettable que la création de ces ser- 
vices à Grenoble püt coïncider avec l'intérêt 
particulier d'un fenctionnaire; et demande 
s'il ne pourrait pas reconsidérer la question 
et annuler l'arrêté en cause 


I. — M. Jacques Debû-Bridel, à la suite de 
l'incident survenu aux Halles centrales de 
Paris, le 20 janvier 1949, demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quelle utilisation 
fut faite des 49.500.000 francs votés par le 
conseil municipal de Paris, sur la proposition 
| de l'administration, en vue de réaliser les tra- 
vaux projetés à la suite de l'incendie du 
6 juillet 1947, 20 si le service permanent de 
surveillance, pour lequel le conseil munici- 
ee de Paris a voté une subvention de 1 mil- 
ion 200.000 francs, a été créé, et dans l'affir- 
mative, les raisons pour lesquelles ont été 
déçus les espoirs fondés sur sa mise en ser- 
vice qui, au terme du mémoire du 12 décem- 
bre 1947, devait permettre « une détection ra- 
pide des foyers et leur extinction avant 
qu'ils aient pu prendre de grandes propor- 
üons »; 3° d’une facon générale, fl lui de- 
mande de bien vouloir lui faire connaître 
uelles suites seront données, tant au point 
de vue technique qu’administratif, au sinistre 
du 20 janvier, aussitôt que les responsabilités 
auront été reconnues. 


I. — M. Serrure rappelle à M. le président 
du conseil (ravitaillement) la situation des 


Stocks de café de Madagascar qui s'élèvent en- 
| viron à 32.000 tonnes; s'étonne des termes de 
la 

crite 


a (aiie le 9 mars à sa ques- 


2 février el qui méconnait Les 


données essentielles du problème; et demanée 
quelles mesures ii compte prendre pour assw 
rer l'exportation de ce café vers la métropoie, 
exportation actuellement suspendue par suite 
d'un désaccord sur les prix à la production ef 
pour assurer ainsi au ravilaillement un pré 
cieux appoint réclamé par tous les consom 
mateurs. 


3 — Discussion de la proposition de 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
refuser l'homologalion de deux décisions vo 
tées par l'assemblée algérienne, au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 1944 
créant, auprès de la radiodiffusion d Algerie, 
un organisme dénommé « Comité de gestion 
et de surveihance de Radio-Algérie tenaant 
à porter de 8 à 12 le nombre des déléruée 
à l'assemblée algérienne appelés à sléger ag 
Comi'é de gexlion et de surveillance de 
Radio-Algérie ». (Nes 115 et 232, année 149 
— M. François Dumas, rapporteur.) 


4, — Discussion du projet de 1oi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant relèvement 
du montant des pensions allouées aux 
sapeurs-pompiers Communaux volontaires, 
{Nos 53 et 231, année 1949. — M. Verdeilie, 
rapporteur; et n° année 4949. — avis 
de la commission des finances, — M. Jacques 
Masteau, rapporteur.) 


Les billcts portant la date dudit jour ed 
valables la journée comprennent: 

élage. — Depuis M. Lucien de Gracia 
jusques et y compris M. Kalenzaga. 

Tribunes, — Depuis M. Français Labrousse, 
jusques et y compris M. Jean Maroger. 


INFORMATIONS 


RELATIVES À 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 30 mars 1949, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
d'une année, pour le territoire des 

omores, les dispositions du décret no 46-2821 
du 27 novembre 1946 instituant à Madagascar 
et dépendances des mesures exceptionnelles 
en vue de remédier à la crise du logement, 
(Nos 30 et €9, année 1949. — M. Antonini, rag- 
porteur.) 


2. — Vote sans débat sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M le ministre de la Franre d'outre-mer, 
tendant à proroger pour le territoire des Co- 
mores jusqu'au 31 décembre 1949, les effets 
de l'article 10 du décret du 30 avril 194 ré- 
glementant les loyers des locaux d'habitation 
en Afrique équatoriale française, tel qu'il & 
été modifié par le décret ne 16-1463 du 14 juin 
1916, déterminant les modalités d'application 
de ce texie à Madagasrar et dépendances. 
{Nos 31 et 70, année 1949. — M. Antonin, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d'Arboussier, Barbhé, Doubhou 
Hama, Curabet, £#on, Dadet, Coulibaly et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés tendant à inviter l’Assemhiée na- 
tionale à dé‘ider la suppression de l'impôt de 
capitation dans le cadre de l'autonamie finan- 
cière des territoires d'outre-mer. an 
née 1918, et 29, année 1949. — M. Ebédé, rap 
porteur.) 


| | 
| 
| 
| 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement), ministère des finan- 
ces et des affaires économiques, minls- 
tère de l’industrie et du commerce, mi- 
nistère de l’agriculture et ministère de 
fa reconstruction et de l’urbanisme. 


Avis aux importateurs de gares 
en provenance de Suède. 


Le régime d'importation des produits en pro- 
wenance do Suède repris à la liste B de 
d'accord franco-suédois du 3 février 1919 vala- 
bi jusqu’au 31 octobre 1949 est fixé comme 


sauf stipulations particulières indiquées cl- 
eprès les contingents afférents aux produits 
doai s'agit seront altribués en lolalilé. 


1 


Produits importés par groupements, 
Les groupements désignés ci-après son? 
seuls qualiliés pour dépaser les dermnandes 
d'autorisation d'imporlalion pour les produits 
suivanis: 
Numéro 
dé poste 


& Mineral de fer. — Groupement d'im- 
portation et de répartition des pro- 
duits sidérurgiques, 1, rue Paul-{é#- 
zanne, Paris. 

Minvrai de zinc. — Société Minerals et 
métaux, 59, rue d'Amsterdam, Paris. 

Lubriflunts., — Graupement d'achats des 
carburants combustibles liquides, lu- 
briflants et dérivés, 11, rue du Doc 
teur-Lancereaux, Paris 

Bois sciés. — Fédération des importa- 
teurs des bois du Nord, 6, rue Pwrre- 
Sémard, Paris, Le contingent afférent 
à ce poste est divisé en deux tran- 
égaies. La première tranvhe 

urra être importée avant le fe juil- 
gi 1949, La deuxième tranche ne srra 
uulisable qu'à partir de cette date 
et sans nouvel avis. 

Aïllumeîtes. — Service d'exploitation {n- 
dusirielle des tabacs et des sallu- 
mettes. 

Pâtes pour textiles et pour l’industrie 
chimique. — Groupement d’impor- 
tation de la papeterie, section textile, 
55, rue La Boélie, Paris. Le con- 
tingent aflérent à ce poste est divisé 
en deux tranches égales. La première 
tranrhe. pourra être lmportese avant 
le jer juillet 1949, La deuxième tran- 
che ne sera utilisable qu’à partir de 
cette date et sans nouvel avis. 

Papier à filer. — Groupement de 
ien et de répartition du juite, 122, 
rue La Boétie, Paris. 

Papier journal. — Société profession- 
ueile des papiers de presæ, 18, rue 
d'Enghlen, Paris, 

Wa Papier ponr filature. — Gronpe- 

ment de réunion et de répartition du 
jute, 122, rue La Boétie, à Paris. 


Produits importés sous licences individuelles. 


Des licences Individuelles seront délivrées 
Pour produits ci-dessous. 

Les demandes d’autortsation d'importation 
qui seront examinées au fur et à mesure de 
leur présentation pourront être deposées à 
l'office des changes, sous-direetion des liven- 
3 el autorisations commerciales, 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (Je), à partir du 
quinzième jour qui suivra la publication du 
présent avis. 

Nnméro 
ds posts 


Semences séxctionnées d'avoine et 
d'orge 


8 Grainrs fourragères (trèfle, graminées, 
etc., etc.). 


4 Graines de beleraves graines pois- 
&ères. 


46 


Numére 
de posts. 

8 Produits d'albuwunine de lait 

9 Lactose. 

40  Feldspath. 

41  Pavés et bords de trottoir en granit. 

42 Granit et marche en blocs. 

43 Briques et coulis réfractaires de silice. 

44 Meules, pierres à aiguiser et abrasifs 
appliqnés, 

48 Séléniumm. 

49  Hydroxydes de potassium et de sodium 

2) Alun de chrome. 

21 Produits pharmaceutiques, y oompris 
spéciaiilés pharmaceutiques, dont xy- 
locaïne et héparine, 

23 Goudron végétal. 

23  Poix. 

28 Extraits tannants. 

25 Matières premières pour parfumerie 

2% Films impressionneés. — L'importation 
devra étre elflecluce sous le couvert 
d'une déclaration d'autorisation d'im- 
portation (D. A. 1.) établie dans des 
conditions réglementaires. 

21 Produits arsenicaux et produits pour 
la protection des plantes, 

28 a Pouüre pour électrodes. 

2 b E:ecirodes à souder. 

29 Dérivés de la ecelluiose, 

bjuants cellulosiques. 

31 Résines synihéliques pour l'industrie 
des couleurs et vernis. 

42 Essence de pin brute. 

Essence de pin d'stiilée (tal oi). 

S Chlorure de polyvinyie. 

36 Vernis et laques. 

31 Produits minéraux et chimiques divers, 
y compris produils chimiques den- 
laires et pour laboratoires. 

 Pelleteries. — Importation réservée aux 
importateurs recensés par la fédéra- 
tion nationa!e do la fourrure, 36, ave- 
nue de }’Opéra, Paris. 

Drayures chromées. — Les demandes 
d'autorisation d'importation devront 
être accoimpagntes de factures pro 
forma établies en double exemplaire. 

# Bois de mines. — lmporlation réservée 
à des services publics priorilaires. 

& Maisons préflabriquées. — Le contin- 
gent aflérent à ce poste est divisé 
en deux tranches égales, — La pre- 
mière tranche pourra être importée 
avant le {er juillet 1919, — Les candi- 
tions d’importalion de lo deuxième 
tranche feront l'objet d'un avis ul- 
térieur. 

ST Pâtes à papier chimiques. — Le 
contingent aflérent à ce pos® est 


divisé ‘en deux tranches, égales. — 
La première tranche pourra être im- 
pre avant le 1er juillet 1919. 
$ comdilions d'importation de 1a 
deuxième tranche feront l'objet dun 
avis ullérieur. — Les demandes d'av- 
torisalion d'importation devront, lors 
de leur présentation, éêlre revêlues 
du visa de la fédération des syndi- 
cats de producteurs de papiers, car- 
tons et celluloses, 453, boulevard 
Haussmann, Paris. 

W Pâtes à papier mécaniques. 
contingent aflérent à ce 
divisé en deux tranches 
La première tranche pourra ètre 
avant le or juillet 1934 — 

s condilions d'importalion de la 
deuxième tranche feront l'objet d’un 
avis ullerieur, — Les demandes d'au. 
torisation d'importation devront, lors 
de leur présentalion, revéines 
du visa de la fédération des syndi 
cais de producteurs de papiers, car 
tons et celluloses, 454, boulevard 
Haussmann, Paris, 

Papier kraft. 

Papier support héliographique. 

Papiers peints, 

Parachuies en papier, 


Déchels de papier. — Avant leur dépôt 
à l'office des changes, les demandes 
d'autorisation d'importation devronl 
être visées par la fédération des 
de de papiers, 
cartons el celluinses, 154, boulevard 

Paris. 


Le 
pes esl 
gales. — 


— 


Numéro 


de posie 


76 
78 


110 


111 
112 


113 


114 
115 


116 
111 


Livres publications de toutes sortes, 
— L'importation devra être effectuée 
sous le couvert d'une déclaralion-au. 
torisation d'importation (D. A. k) 
établie dans les condilions réglemen- 
faires. 

Fibre vulennisée, pour 
usages électriques 

Carton bakélisé et papier imprézné de 
bakélite 

Tubes et bobines en bots et en carton 
pour eméiiers. 

Fonte au bois. 

Fers ébauchés, 

Fil machine pour pneumatlques et 1e 
sarts de soupape. 

Autre fil machine 

Bagues puur roulements, 

Feuillani laminé à chaud 

Acier au carbane faiblement 
roulements et fl pour roulements, 
compris feuillard pour roulements 


bil es 


notamment 


rutes 


Acier au carbone faiblement ailis pour 


barres à mines, outillage, consiruc 
tion et lames de sries 

Tûles et feuillurds en acier au nickel 
pour scies diverses, fraises, el 

Acier au nickel Inminé à froid pour 
scies à ruban à 

Feul'lard laminé à froid de plus de 
259 mm de largeur ou roupé en lon- 
gueur nrier pour scies et bandes 
fransporteuses, 

Fils d'acier et feuillards pour aigul- 
les de méliers de honne'erie 

Alliages pour résistances électriques, 


Le contingent afférent À re posle est 
divisé en deux tranches égales. La 
première tranche rourra impar- 
tée avant le 9er juillet 1949, Les ron- 
ditions d'importation de In deux ème 
tranche feront l'objet d'un avis ulté- 
rieur. 

Acier inoxydable (tôles, barres et feuil- 
lards). 

inoxydable, notamment tubes, 
bandes et fils. 

Poudre de fer. 

Tubes sans soudure pour roulements 

Aciers ranides pour oulils. 

Fleurels de mines. 

Aciers divers 

Turbines hydrauliques, turbines 
triques et pièces de rechange, 

Moteurs à combustion, y compris mo- 
teurs marins. 

Pièces de rechange de moteurs à COm- 
bustion. 

Compresseurs et pompes. 

Segments de pistons et joints de tige 
de piston. . 

Coussinets auto-lubrifiants, 

Joints d'étanchéité. 

Matériel frigorifique et pièces de re 
change. 

Matériel frigorifique et de conditionne- 
ment d'air pour navires. 

Installations de séchage et de récupé- 
ration de chaleur. 

Matériel de sondage, couronnes de son- 
dage, matériel de pompage et pièces 
détachées. — Imnortation réservée à 
des services publics prioritaires. 

Séparateurs industriels et pièces €. 
rechange. 

Matérie] de laïiterie et plèces de re- 
change, — Le contingent afférent à 


élee 


ce poste est divisé en deux tranrhes 
égales. La première tranche pourrs 


être importée avant le juillet 1949, 
Les conditions d'importation de ls 
deuxième tranche feront l'objet 
avis ullérieur. 

Auires machines agricoles. 

Machines pour industries alimentaires, 

compris machines pour la fabrica- 
lon du chara'al, 

Matériel pour l'industrie de la pâte à 
papier et pour la fabrication des pan- 
neaux isolants. 

Machines pour la fabrication des sacæ 


en panier de grande contenance. 
Marhines d'imprimerie et machines 
auxiliaires. 


Machines à tricoter. 
Autres machines icxties, 


— 
| 
| 
60 
64 
67 
| 64 
| 69 
| 
à 
I | 
| 
| 7 
| 13 
| 
| 7 
| 80 
| 
| 29 
30 
| 
98 
7 101 
102 
103 
105 
106 
107 
109 
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Rormére 


dix 


“iv 


CES 


[FH 
#19 


#51 
452 


Machines à coudre, y ternpris machines 
à coirire industrielles et pièces déta- 
chées 

Machines pour l'industrie de la chaus- 
sure et du cuir et machines de tan 
nerie 

Machines à cigares et à cigarettes, Ma- 
chines à empaqueter les cigareltcs. 

Machines pour la fabrication des allu- 
mettes 

nt matiques à capsuler et 
renrolir les tubes et machines à éti 

M pou 1a fabrication des 

lee 

importation 

vée à des services publics prio- 
rilaires 

Raulements À billes, 
pièces détachés 


Machines, transformateurs, alternateurs 
el autre 


rouleaux et 


eciriques indus- 
1 

Matériel de radiologie 
tidiffusantes 

Régutateurs da freins et alguilles de 


compris grilles 


cargaison pour freins de chemin de 
fer 
Tracteurs agricoles. — Le contingent 
ufférent à ce poste est divisé en deux 
tranches égales, La première tranche 
urra être importée avant le tr juil 
let 1919. Lez conditions d'importation 
de la deuxième tranche feront l'objet 
d'un avis ullérieur 
Pieces de rechange pour tracteurs et 


inatôriels agri:oles 
Pièces de rechange pour automobiles 
Atielages automatiques 


Instruments chirurgicaux, médicaux el 
Matériel) mécanique et électrique divers 


Les crédits afférents 
à ce pee sont réservés à l'importa. 
{ion de produits nan repris nommié- 
ment à l'arcord et nécessaires à l'éro 
nomie française Les Ucences seront 
délivrées après avis favorable des 

! \iques et accord de la 
direction des relations économiques 
extérieures du ministère des finances 
et des alfaires économiques, 


ministère 


Produits soumis à un examen simultané. 


pour 


individuelles seront délivrées 


Les demandes C'autorisation d'importation 
devront être dénosées l'offre des changes 
{sous <l n des licences et autorisations 
8, rue de la s- Dames, 
à Pari Y), avant les dates et heures sui 
vwanles 
é poste 

40 5 avril 1919, 

dix-sept heures trente 

{ nserves ce 

Bovaux 

2 D Papiers et cartons divers, tels que : 


cegistre 


Carton pour Im ‘ables 
l'apter itistiques 
Mousselire pour paraffinase 

Paprers pour tubes et burelles de flla 


(ur 
Papier serpente 
Papier cristal 
Papier sunii-sulfurisé. 
Papier limgression, 
Papier contre lage aluminium 
Feui:lard laminé à froid trempé 
Feuillard laminé à fmkd non trempé. 


20 8 avril 14419, 
à dix-sept heures trente. 


Panneaux isolants « Walboand 
Pour la première moitié du contingent 
global de posie — En ce qui concerne 
la seconce tranrhe, dépôt des licences 
entre le 1 et ke 21 juillet 4949, à 
dix-sept heures trente, 


Numéro 
de poste. 


5 apier support-tonture. 

: d'a étiré ou laminé à frold, 

ou 

83 Tubes d'acier de haute qualité, lami- 
nés à chaud ou étirés à froid 

Plaquettes de métal dur ou de cautbures 

mé lalliques. 


12 avril 1919, 
à dix-sept heures trente. 

& Ebauches et plaquettes pour Mmes de 
rasoir, y compris plaquettes en 
inoxydable 

87 Oul..s de métal dur 

& Laine d'acier, — Pour la premfère moti- 
tié du contingent global de ce poste 

En ce qui concerne la seconde 
tranche, dépôt des lirences entr Île 
et le 21 199, à dissep! 
heures trente. 

M Outillage à rain. 


15 avril 1949. 

dix-sept heures trente. 
 Hache-viande et pièces détachées, 
94 Coutellerie. 
95 Lamcs de rasoirs et rasoirs 
13 Machines-outils, # compris machines à 

réciilier eans centre 

43% Machines à bois e! pièces de rechange. 


50 19 avril 1949, 
à dix-sept heures trente. 
427 Outillage mécanique, y compris mèches. 
138 Muchines à souder. 
1%) Machines à écrire. 
13%) Machines à calculer. 
{ Caleses enregislreuses, 
432 Machines à adresser. 
Go 22 avril 1919, 
à dix-sept heures trente. 
433 Autres machines de bureau, yÿ compris 
machines comptables. 
133  Appureillage téléphonique et matériel 
de signalisation et centralographe. 
439 Appareils de T. S. F. et pièces déta- 
chées. 
10 Aspirateurs et cireuses électriques et 
pièces détachées. 
147 Caiibres et comparateurs. 
40 Changeurs de disques, 


IV 
Produits qui feront l'objet d'avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs publiés ullérieu- 
rement au Journal officiet précisaront les 
mejalités d'importation des produits suivants 

Aucune demande d'autorisation d'unpuwia- 
tion ne devra être déposée avant la publica- 
tion de ces avis. 

Numéro 
de poste 
2 a Poissons. 
8 Lait en poudre, 
roduits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux terrilcires de la Frame d'outre-mner. 

deimanmie d'autorisation d'itnporta- 
concernant les produits ci-dessus He 
devra être déposée à l'office des chatises, les 
contiogents en étant réservés à l'Afrique du 


| Nord et aux tlerriloires de la France d'oulre- 
mer : 
Numéro 
de poste, 


17 Ciment et béton cellulaire et isolant. 
- 43 Contreplaqué. 
67 odacs en papier. 
Lampes souler, lampes tempètes et 
pièces de rechange, 
%  Réchauds à péirole, lampes & pétrole et 
pièces déiachées. 
164 Armoires frigorifiques à pétrate. 
1% Malériel de transmission mécanique et 
courroies en acier. 
137 Balteries d'accumulateurs automabiles 
6 et 12 volts. 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Avis concernant le résuliat du tirage 
des rentes 5 p. 100 amwrlissables 1909, 


Le 16 mars 1919, à dix heures, { à éa 
procédé publiquement dans l'une des s5alks 
du ministre des finances, au tirage au sort 
des quatre séries des rentes 5 p. 400 amor 
ussabkies 1920, qui devront éter remihourséeg 
à partir du mai 1%:9. 

Le sort a désigné les séries C5, 630, ©, 153. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence 

révenus que le remboursement des 

ons appartenant à ces séries, aura Leu à 
partir de la date précitée du fe mal 1419, 
savoir: pour Paris, à :8 pairie générale de 
ia Seine, à la recette centrale des finances 
de la Seine et aux receltesperreptions, et, 
pour les départements, aux caisses des tré- 
sorierspayeurs généraux, des rereveurs par. 
liculiers des finances et des percepieie 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 


Avis aux erporialeurs de produÿls d'erplot. 
lalion forestière et de sciéries & desfinalum 
de l'Union économique 
geoise. 


Les exportateurs sont informés que les con 
tingents de bois suivants sont ouverts à drs 
tination de l'Union économique 
bourgeoise. 

Grumes hêtre (766 A}: 40400 m°, 

Sciages hêtre (767 A): 4.500 

Cheène: 3.500 

Grumes mitraillées (767 A} fôûtre et foul 
lus divers}: 4:40 m*. 


Les demandes d'autorisation d'exportation 
relalives à ces contlingents devrom Cire dé- 
puées à l'office des changes 
des licences et autorisations 
8, rue de la Tour-des-Damrws, à Paris (%}, 
avant le 8 avril 1919, à dix-sept heures trente, 
dernier délai. 

Ces deunandes formulées en six 
sur imprimés régiementaires G2 devrosi Cira 
accompagnées de deux faciures pro /orma 


Les intéressés devront déposer d 
mêine dé,ai à La direction générale « + 
et forêts, 1 ter, avenue de Lowendal, à Parks 
(bureau 60}, kes documents suivant: 

io Un exemplaire de contrat pur 
l'acheteur étranger donnant la spécitlation 
exacte de la marchandise; 

2 Une cople de faciure rappelint cette 
spéc ification ; 

Je Un certificat délivré par le service de 
parlementa, des relations extérieures des eaux 


et (orèts, datant de mons de trois $ 
el atlestent que le pétilionnaire en s/lua 
tion régulière vis-à-vis de la réglementation 


du lwis, el qu'il a effectivement à sa 
sition les bois dont l'exportation est dem 
dée 


N. B. — Les certificats concernant !e8 
gruummes mitrailées devront Cummporier une 
tnention spéciaie alteslang l'état paricu4der 
des bois à exporter. 

L'attention des exportateurs est particuliè- 
rement attirée sur le fait qu'avant la dell 
vrance effective des les bénéficia res 
serunt invités à justifier auprès de la direc- 
tion générale des eaux et forêts (bureau 60) 
de l'ouverture d'un accréditif domicilié dans 
u:: banque située en France et égal à 
15 p. 400 du montant du contrat. 


Paris, — imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux 
Punrs CASSAGNEAU, 


| | | 
miens | | 
— 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET CANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


et les fermiers déclinent tonte re à la teneur des annonces, 


Tirages financiers ) 


PAPETERIE DE LA SEINE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL VE 174 MILTIONS BE FRANCS 
14 161, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, 
NANTERRE (SEINx) 
t, C.: Scine no 61652, 


Obligations 4 4/4 Q 2/0 1933 de 5.000 F, 


Sixième amortissement, 


Usart de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
jourse les %%0 obligations 4/4 0/0 1943 à 
amortr au 15 mars 1949. 

En conséquente, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1944 à 1948, 
ont éé couverts gar rachats en Bourse. 


anufacture Française de Tapis et Couvertures 
SOCIÉTÉ 4NOYYME AU CANTAL 412.500.000 F 
SIÈGK SOCIAL : 
5, BOULEVARD SAINT-JEAN, À BEAUVAIS ({Oisx) 
R. C.: Reauvais ne 2399. 


Usunt de la faru't# qu'elle s’est réservée 
l'érmiss s\on, cette société 
dé au rachat en Bourse de 720 obliga- 
» 0/9 1950 dont le dix-neuvième smor- 
est prévu pour le 10 mars 1949. 
On aucun trage n’a été eflec- 


Liste numérique des obligations 5 06/0 1930 
sorties aux précédents tirages et non enCore 
remhoursées, 

rtissernent 1943 
16.831 — 16.892. 


Amortissement 1941, 
26 — 4,760 — 7.951 à 7.959 — 15.001 


imortissement 1945. 
4.304 — 5.506 — 5.507 — 6.626 À 
— 49.581 à 10.583 — 11.016 à 41.018 — 

Amorlissement 1946 
20 296 — 298 — 909 — 1,590 — 2.931 
— — 3.306 À 3.309 — 3.807 à 809 
"NUL — 3.899 — 3.000 — 6.368 — 6.539 
5.049 — 9.801 à 9.803 — 10.988 à 10.989 — 


12802 À 12.834 — 13.842 — 17.515 à 47.519 
3.939 — 18.910 — 418.549 — 419.550 — 
49.021 à 19.090 — 19.581 à 49.600. 


Amortissement 1947 
5% à 978 — 1.971 1.972 — 2.951 
à 2.959 — 3.524 À 3.530 — 3.971 À 3.933 
— 3.979 — 3.930 — 4.511 À 4 514 — D.495 — 
5.995 — 5.998 — 7.114 — 7.112 — 7.114 à 
7.418 — 7,250 — 7.256 à 7.259 — 7.831 à 7.839 


9.151 à 9.153 — 
9.371 à 9.374 — 10.121 — 10.25 — 10.246 


— 10.219 — 411.080 — 11,154 — 11.175 — 
12.212 à 12.914 — 12.477 à 12.480 — 12.977 
— 12.978 — 12.980 — 13.958 à 13.%0 — 
14.161 à 14. 164 — 14.441 à 11.499 — 19.374 
— 195.781 — 15.950 — 15.992 — 415.993 — 


15.996 — 19.997 — 16.114 à 46.148 — 16.227 
à 46.299 — 16,951 — 46.260 — 17,973 — 17.274 
— 17.451 À 17.477 — 17.673 à 17.636 — 19.051 
_— 19.052 — 19.058 à 19.069 — 49.43 — 


19.493 — 19.439. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, RUE DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5009 F 4 0/0 19453 
BE LA 
Societé des forces motrices 
dgs Pyrenées centrales. 


Les port: d'ob gations à 0/0 1933 de 
54000 de suc é des motrices des 
Pyrénées ntrales, en liquidation suit 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 
décret d'application du 21 mai 19%6), sont 
informés que cette dernière, usant de la fa- 
culté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, 
a procédé par voie de rachats en Bourse à 
son amortissement du fer avril 1949. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Liste des obligations 4 0/0 1943 sorties 
au premier lirage et non encore remboursées, 


2.261 à 2.264. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


USINES DE SAINTE-MARIE ET GRAVIGNY 


CAPITAL: O0 MILLIONS DER FRANCS 


SOCIAL ET COMPTABILITÉ GÉNÉRALE : 
SAINT-DIZIER (HAUTE-MARNE) 
Registre du commerce: n° 28 à Saint-Dixier. 


Liste des obligations 4 0/0 demi-nêt rachetées 
en Bourse en 1946, 


Emission 1942, 


95 612 618 615 
1.300 4.43 1.122 1.433 1.431 1.45 1.66 1.687 
1.68S 1.862 1.808 1.569 1.870 1.871 1.965 2.063 
2.054 2.055 2.056 2.057 2.085 2.086 2.087 2.088 


Emussion 


Liste des obligations 4 0/0 demi-net amerties 
au 1% mars 1949 par tirage au sort rembour. 
tables à 2.000 F, à partir du 17 avril 1949, 

Emission 143. 
NI 110 11 147 472 66 
975 976 984 1,258 1.20 121 
1.282 1.284 1.257 1.997 1.663 1.69% 


Emission 1%%4 


Etablissement financier char du rerabon” 
sement: Banque R Varin-Bernier et 
102, boulevard Haussmann, à Paris. 


Liste des obligations 4 0,0 amorties aux prè- 
cédents tirages et retant à rembourser au 
mars 1949, 

Emission 1743. 


18 12 190) 29 39 

65 65% 819 SA 907 M3 927 

1.174 1.210 1.271 1.272 1.311 1.312 
1.522 1.523 1.674 1.673 1.64 1.697 1.700 1.704 
4.702 1.708 1.704 1.857 1.583 1.884 1.885 1.88 
1.897 1.954 2.020 2.09% 2.061 2.409 2.111 2.178 
2.173 2.154 2.17 2.176 2.317 


Emission 1954, 

2 56 4102 12 482 192 
22 904 6 60 903 474 
503 5084 666 74 070 41 93 
993 904 1.034 1.08 1.0 1.287 1.301 1.255 


Société des Moteurs BAUDOUIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE MILLIONS DK FHANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
174 à 184, RaBatTAU, À MARSEILLE 
Registre du commerce: Marseille ne 15936, 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la été procédé, par 
vole de rachats en Bourse, à son amorlisse- 
mr nt au 15 1949 

En conséquence, il ne sera pas rPflectué 
tirage au sort 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au rermhourse- 
ment. 

Remboursement 15 Mai 1%, 
1.904 4.971 


Remboursement 15 mai 1948 
O1 1.106 1.590 2.020 2.09 451 4.52 
4.781 4.783 


Les amortissements nées 1947 
ent été couverts par rachats en B 


27 Mars 1949 
| 
| 
| 73 174 366 309 723 1.052 1.121 4.4 
| 1.983 1.41 
| 
| 
| 1.366 1.371 
4 | 
| | 
| 
| 
1 = 
| 
| 
| | 
| | 
| | 3 
| / 
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M 
NATIC 
, RU )N 
DU FauBoUï ALE DE 
où Ionont 
LIGATIO #, PARIS 13.858 
NS DE 4.00 S 14.087 13.984 13.8 
Sociét 00753 141250 14 262 
é d'ét ! /4 0 14 14.262 “4104 44. 7 44 11.91 
ect 10 4930 44429 14.2 14.175 .020 1 413.980 
ANONY ricité du N 14.525 1 ‘284 14.182 44.056 21.04 
il 1946 suil LS (8°) 15.4: 5.186 44. 96 1 & .598 94 A 91 % 
de (8° 1: a6 15.495 14.96 5.897 .837 1 | 21.908 21 21.7 1.529 .397 180 
et d' mali {5 ex 15.443 8.195 .966 14 14 9 4.862 1.908 .801 21 | 560 389 2 1 
List spplicat onalisati 15.5: 3 15.4( 5.331 4 978 21 14 9 | 22 02 21.919 .804 105 21 2 4 
e nu : iou du o8 (1 5.627 15 5 15 60 1: 15.390 .990 1 27 | 99 23 22 21 1.8 21.733 .619 46 
mé 24 mai ot du {2 627 15 6% 5.57 5.496 45 11.99 22.1 2 9239 19 24.8 94 
gun rique des 1946). {5° 110 15 652 15.603 13.502 45 22 22.146 22.092 21.940 821 21 142 24.7 
vec 1 parti el déc = 16 30! }, J af 16. 5 .751 2.693 1 .512 99 99 99 29 
e co ir du emb 16.314 16.168 :.006 416 905 15 29 8% 99 22.65 2 22.492 52-208 
upon ter fé re (6.476 6.3 5.314 .168 16 46.1 5.937 .720 7 % 2 509 99 9 
7 T v 1.476 16 ) À 1 16.2 5 175 16. 19 26 22 22. 2 64 2 599 99 3 22.31 
Le 3.593 5.527 16. 3 15.4 16.44 23.1 99. >,86 2.79 22.67 22.584 
153 64 16.6 16.54 1.199 5.149 16 16.4 23 23.072 99.990 93. 50 22 193 29 ,7 3 99 
5,66 ii Le 1.61 607 1 +910 16 16.50 4 x 30 23.184 12 23. 23.007 22.815 2.194 99 679 
PAT 1.417 1.230 1.29 740 495 17.02% 16 19 16. 16.674 93.35 23.243 23.119 50-028 
9 (; 619 4.266 972 7.315 256 17 2 6.978 D. 9. 97 740 93.629 .557 433 264 
9 514 2.1 12 397 17. 17.379 1.°% 94 174 94 094 21.018 23.952 9 47 
279 20 2.347 2 He «743 17.76 17.838 17.659 34.504 23.06 24.081 
3.01t 2.By2 9 123 2 2.611 : 13 9 317 17 007 17.761 17.659 24.635 24.51€ 24.384 24.200 21.128 1.059 
à 4.00) 2.921 à 2 2.620 9 116 174 397 17.916 17.76 1.688 24.121 24-658 921.533 24.403 54.213 169 
3 3 164 036 9 629 18.479 18 195 998 21.810 94.662 24.579 1.294 
3.43 3.956 3. 9 36 2 85? 197 18 529 TEL 18.257 8.05 9% 907 24. 15 #1. 19e SL 9% 676 ? "605 167 
4 679 420 3 3.246 961 92 19.0: 18.8 18.52% 199 937 {8 54 ot \7 24.990 9% 24.767 21.676 OL 
2 3. 3, 3.770 3.214 987 1.031 1 13 18 529 18.: 18.43%6 24.980 2° 24.866 24.713 94.701 9, 627 
50 4.0 3.919 10 3.4 ) 3.262 19.52: 9.2X 815 400 18.4 9 | 25.144 5.008 21.992 23-066 94 13 24.7 21.71 
à 3.5 3 3 9.002 299 19 10 917 18 67 | 23 994 108 017 94.953 9 .867 24.189 
4 2 9.8 3.707 3.7 3.6! 19,81 319 19 1 {8,9 18.672 | 2h.294 ».198 11-20 53 24.95 21.903 1.N29 
4.5 1.016 10 3 1 9 1.614 19 19 19.6 19. 9,14 172 25.2 = 99. 2.022 24.999 
4 4.188 122 004 3.929 21.681 19.% 19.6 ‘01 9.114 953 313 05 95.314 264 25.026 971 25.97 
1.184 4921 029 2,057 684 29 13 % 19.624 19. 186 .4 5, 98 95 25.24 25 .029 21.910 
9 1 ! { » 28 6 907 19 519 21 149 93 35 695 29.602 2.418 9: 95 25,97 
+ 4.990 4.859 h € 28.078 #10 2 29 21 50 1% 110 55 2: 29.4 14 
4.914 4.9 4.813 | 95 118 2 2! 25.577 159 
8 TE: 1 4.9 Tiran 072 27 25 25.999 84 +4 95, 769 95,082 600 
» » 6 6.5? d 10 € 6.234 12 1.21! | ? ? 26 26.11 - 
.iti 6 1.433 169 € 153 %6 { of 13 2( 
4.0 6 10 6.3 2. LR 1.5 1.29 | 26.50 6.45! 1,376 26 26.1 
6.5 ÿ 8.318 917 8.00 TMS 1. 20: 4.07 3.45 3. 3.26 27.219 21.19% 27:19 1 21.092 
517 8.315 8 211 8 8.097 1.94 | 4 4.02 3.976 3 113 27.119 97 299 ? 27 97.150 2 065 
8.9 8.72 213 8 £.97 4.617 .2% 4.017 3.7*5 21:19 97 43 339 97 
he Pre 1! Le 212 1 4.6 4.4 . 13: 510 2 491 27 27,310 
AUX 8.784 B.6J0 8.506 5.20 4.5 4.15 4.029 | 27 513 27.547 57.516 23. 27.310 27.97 
© . 8.6: 5 (95 4.759 .39 | 97,96 7.911 5 516 27 97.44 97.371 
9.? 8.974 8.7 5,5% 5.2 1% 90! AT 4.203 | 2? 196 27.7: 97 97. 27.412 27.57 
9 QU 9.41? 230 9 6.9: 5.699 Jens 5 5.156 2x 950 27.957 181 2 
2 9.3 2 5.70; | À 109 : 917 27 2 1 
AN 7 16 6 6 5.51 AU 29.41: 29,036 X 100 28 28.6 29 
= 10.8! (10.2 10 ur! . 7 6 6.8! 6.64 99.316 29. MO 2 2,7 28.620 
4051 | 10.7 7.6 1.36 NT 71 6 6.67 16 X 3 29.2: 2 620 28 
%o 10 1u,%17 1.707 628 14 1 29 29,3 251 26 2 28. 2.028 
[TA ! 156 10.4 10, 4ut 10 - 1.6! 7 6 pri ) 29 } 2% 164 25.26 
.46 138 7 7.649 1.12% 6.912 2 21. 32 99. 175 
6,1 10 10 420 #11 8 1.879 1.614 0,684 29.57 } ? 15 2 
36 10. 107 10.468 8 7.66 1.473 | 9.694 : 170 90 501 20,4: {8 
1.418 931 11.185 12 #7 9: 0 513 9.33 16 937 at d° une 
11.2 1.2:6 11.147 513 4: 9.1 a pa émis mauv 
#1 11.908 3 ! +6 11.2N 1.201 6 11.: » 9.9 9.58 438 9 En co s été ssior vaise in 
19 11 11.” 13.2 .309 0 9.4 19 consé eff 1, le se inter! 
11.732 #07 09 13.6 11.544 10.22% 10 1710 que ectué tyage 
{ 11 1.62 407 11.! 16,4 3.009 54 11.64 10 9.6: 9.838 ti ge Se 
tt 11 11.62 1.51 > 12 436 19 u ter itres , le u sort 
17. x) 12.0: 10.7: 9.7! a févri don prés 
11.877 1 11 519 8 14. 2 7:8 EL u {+ rier 194 t ent 
076 CES 17 6 1.610 12,47 1! r 1918 10 tirage 
{+ 077 11.980 ) 11.813 107 18.170 {8 16.638 15 -479 février 18 et l'a age 8 
4? 12.23 12.192 915 11.90 11.812 18,340 {8 16.701 15.178 2.810 1949. pour rté 
12 1? 51 65 12.3 19.17 ,9S4 8.820 32 1.170 érieu ation 
42.8 12.610 6 12 12 2.586 20 192 1 18.56 15 am 
61% 12 6 12.4 19.204 9,162 18 18 18.600 5.41 t no orti 
12 1? À 1? 463 1: N) 304 19: 2 19 18.98 8.896 4 ne es 
291 13 13.419 1° 124 14 132 19.77 Y.526 9.371 19.249 19 19 12? 2 165 à 
43 13 11.1: 12.99 113 | 814 .172 19 226 19.5 19.414 19. | 1.05: 542 
3.411 14° 13 %) .908 19.5 19.4 9.947 .052 1 252 9 
17 1 026 ? 8 19.78 4,559 146 19 4 1.295 22 4 | 
49 4% 898 10) 19.7 19.68 9.481 395 41.4 4.07: 718 53 
1 14 54 (7 469 9 387 20 17 29 19 91 19,703 701 : 1.636 41.443 -09%6 -01 
ls 13.18 13.20 482 0300 20 410 4618 1.100 1.414 
13.80 3.633 13 0.410 947 9 12 À 20.02 894 41 1.7 1.7 .524 
i3 13.661 041 20 410 20 218 20.093 20 9 16 1.903 . 100 1.521 
13.675 20.72 54% 90 192 4-0 99 99 20.250 9 9 1.912 .161 { 704 
43.821 20 20, 711 911 x} 120 %) 20.419 20.268 3.236 699 9 997 1.919 1.70 
x 997 .702 2 625 2 20 419 20.472 3.247 025 2.31: .950 2.104 
21 20.906 20.81 20.645 2 510 20.551 3.6 472 268 3. 29 « 53 2.439 103 
: 906 % 19 90 20.551 3.68% 41 3,90 3.018 39 
0658 1.904 451 610 4.32% 4.181 3.921 
.6t0 4 3-0 4,391 4.182 
5159 5 5.018 720 
5.22% 5.109 5 20 
5.263 2 
2 5.4 
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57 5.379 5.39 5.413 5.415 5.045 5.598 | 41.165 à 172 — 4.211 30 — ai à 2%Ù | 
610 5.612 5.616 0.658 5.727 | — 44.001 — 45.00 cel 009 à 019, Les Heritiers de Marie Erizard et Roger, 
5.910 5.979 5.994 6.014 6.05% | 45.000 à Où2 — 4.00) — à à 145 — 49.274 3 
090 108 6.22 6.243 6.357 6.08 | — 45.200 — 15.861 à 863 — 13.866 — à Achard, Giotin & C 
6.387 6.422 6.511 6.548 6.550 6.959 6.500) | 895 — 45.965 et 966 45.90 à — 30. | SOCIÉTÉ HN COMMANDITE PAR MITIONS 
6.561 6.13% 6 6.905 et 104 16.109 116 ‘6.118 à EU | au A) PR MILIONS Dé FRANS 
7.158 7.19 7.296 7.319 1! Lu 7 1.100 — 46,45: à 4% 10. 021 — 40,209 | MENT LINËRÉ 
1.551 7.982 7.619 1.653 7.759 7.794 1.12 à à it À 
7.799 7.794 7.827 7.896 7.98 8.0 3 8.04 | 46.614 46.501 — à JAI | 
8.060 8.071 8.097 8.155 8.186 8.192 8.29 16.950 | (28-120, nus à BORDEAUX 
8.302 8.763 8.399 8.427 8.49 8 8.19 17.458 17.911 €l re 41 mmerce: Bordesux 
8. 8.499 8.49 397 8.601 8.699 3.710 À 906 17 À 1 | 
8.777 S.809 8.818 8.823 8.85 8 916 23 — 47.78 à 11.761 à | 
9.960 8.965 8.977 8.979 9.115 9.119 | à — 47.801 et — 47.812 — 47.2 el | sant de la facults qu'elle | Nservée 
115 9.119 9.193 9.220 9.227 9.30 9.950 | 823 — 47.825 à — 47.820 À lo e l'ér 4 na racheté en 
9360 9.469 9.557 9.061 9.170 9.59 | à — 47.6 17.893 à 297 — 48.121 à | tmalité d ahliga 1/4 we 
$ ÿ 676 9.700 9.723 9.158 9.765 9.920 9 8» 125 - 48.13 Lu IS. 181 à MX} à ) 
9.848 9.857 9.858 9.882 9.889 9.89 | à 263 18.216 à 293 À — tableau à été puvhe 
9.s 9.919 9 9% 9.965 9.981 9.987 18.450 et 451 — à 499 à lourncl afliriel de l'Etat frar ds 
F à au j | 14 f[rançuts 
40.033 10.04 10.09 10.064 10.080 19.021 à — 48.811 à 509 19.0 | + evril 1911 
100 10.156 10.208 10.241 10.297 10.367 10 118 029 — 49,0% à 610 19.061 à 06 19.135 
% 40.421 10.118 10.452 40.193 10.508 10 513 10.518 | — 49.189 à 196 — 19 1 à 240 19.285 — er 
40.27 10.518 10.571 19.572 140 621 190 159 10. 63 19.289 el 300 - 17 12.701! _à 109 Obligations sorties au premier jrase 
40.768 10.711 10.804 10.808 10.821 10.830 10.874 15 à 1 mars 1916 et non encore présemées am 
40 910 10.927 10.91 10.979 10.983 11.021 11.04 remboursement. 
11.109 11.171 11.229 11.20 
41.595 11.418 11.538 11 113 11.168 11.528 11.688 — 
441.719 11.791 11.766 11.793 11.958 11.974 12.004 
42.025 12.025 12.099 12.119 12.163 12.165 12.259 
13 970 19 950 12.492 12.456 12.469 12.47 
42.590 13 12.505 12.673 12.601 Messageries Fluviales de Cochinehine 
12.711 12.713 12.718 12.748 12.781 12.799 
12.89 12.89% 12.855 12.864 12.910 12.095 
42 095 12.021 12.969 13.016 13.095 13.174 13.155 Rectificalif au Journal ofliciel du 8 mars 
13.235 13.247 13.960 13.795 15.151 13.183 19:93: page 2416, fre rolanne, Obligations 5 @ 
43.511 12.513 13.596 13.516 13.080 13.596 15.601: 1920, du 15 février 1917, > ligne, au 
42.619 12.674 13.697 13.690 13.729 13.730 13.827 lon de: tire: 
006 12.808 17.922 13.938 13.983 14.123 13.46 
41.176 11.196 14.998 44.952 14.911 11.383 14.161 
405 14.596 14.808 14.593 14.606 14.008 
15.894 14.829 14.874 14.909 11.929 15.96) | REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
45.04 45.053 15.065 15.009 13.08 15.097 15.13 | 
45.116 15.165 15.171 15.178 45.187 13.192 15.2 DES DETTES 
65.273 15.307 19.308 15. 33 15.349 1 
45.821 13.938 16.020 3 16 
VIe 46.165 16.180 16.188 à 60 — 56.651 à 65 06.687 à 


46.202 16.906 16.5 


90.701 À 715 — 56.717 à 720 - 5.811 à | Grandes Brasserieset Ma!leries Alsaciennes 4 Angoulème 


16.276 — 57,186 À 492 — 571.199 et 500 1.74! 
16.299 1.199 — 51.811 à Par suile d'une décision du conseil d'admt- 
18.119 10 QUE histration de eclle société en date du murs 
18.411 à — à à 720 | 4919 et usant du droit de remboursement an- 
à ticipé existant sur ces litres, il a été déc dé 
de rembourser à lu prorhaine éelhéanre du 
LL | COUPON, de 29 1949, les 2 192 @b'iga 
tions 5 OC 1951 reslant en cirrulation à 
20.008 2 Soc'été anonyme des Anciens Chantiers Dubigeon | au prix de 
29.810 29.870 29.892 AU CAPITAL DE F Le comseil 
DIRECTION GÉNÉRALE : à, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8e) 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE R C.: Nantes 25 B; Seine 11315 AVIS DIVERS 
Oüligations 5 0j0 & 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0/0 491 ar 2 
DE LA Société anonyme Royale Grand-Ducale 
Société anonyme du gar et de l’étetricité 
(éclairage et chauflage) de Nice, Chemi le Fer Guill I b 
Le conseit d’adrmanistration l'honneur Iemins ae Fer ours 
Les porteurs d’ob'igations 5 0/0 de 4000 F | d'informer MM. les obligataires que, infor 
tém'sion 1931) de la société anonyme dn | Mémen! aux conditions générales de Fémis 
622 el de l'Électricité {éclairage et chauffage) | sion. la soc'été a utilisé entièrement en ra Avie aux sutionnaires ot ebligataires. 
de en I'quidation bar suile de sa natio-. | Chats en Bourse la totalité de la huitième 
On {loi du 8 avril 1246 et décrel d'ap- an nité d amortissement pré7ue par Île ta- L'assemblée générale extraurdinaire tenue 
du bi d': riissement pou l'année 15419 le 25 1949 por-devant Me Tony 
p n du mai 1246), eont informés que am) pour innee 19, à - 4, 
celte dernière usant de la farulté qu'elle s'est | venant à érhéance le 1e avril 1949 à ! 
% réscriée lors de l'ém'ssion, à procédé par En conséquence. ny don: représentant 26.523 aclons, de céder l'entié- 
À voie de rachats gn Bourse à son amortisse | fetre année à tiraze au sort sur les ODHga- | is de l'actif et du passif de la société à 
‘+ ment du {er mai 1949. En conséquence, il ne | tions 5 0/0 avril 141 de la Sociéié anonÿme | J'Elat con're versement aux actionnaires 4 
fera pas effectué de tirage au sort des anciens chantiers Dubigean aux porleurs de paris Jde fondateur des inem- 
nilés suivantes, en espôres 
F lux pour une action ordinaire, 
: Numéros des obligations restant à rembourser | Numéros des obligations sortiès aux tirages pon ne 11: FE hé. 
: 40,191 et 192 — 40.133 À 140 — 40.481 à antérieurs et restant à rembourser. F lux 106 pour une action de jouissance, 
496 — 40.861 à 871 — 41.361 à 380 — 41.561 à Tirage du 21 février 1946. coupon n° ellaché, 
” 560 — 11.661 à 664 — 41,731 — 41.921 à 924 ures de 1000 F F lux. 24 pour une action privilégiée, ea 
— 11.990 à 999 — 42.407 à 412 — 42.181 à pen n° 7 
F 


49 — 42,497 à 500 — 32.661 À 673 — 41.676 1.746 à 1.750 — 1.821 — 4.186 à 4.490 IX. 80 pour nne action de jouissance pri 
{ 


ts à 679 — 42.705 à 715 — 42.717 à 720 — 43.001 Coupures de 5.000 F viéeke, compon ne 39 atlarhé 

à 007 — 13.019 el 029 — 43.196 À 440 — à F lux pour une part de fondateur, 
45.182 à 200 — 43.299 pt 900 — 43.307 À 320 coupon ne atlaché 

1.412 à 4160 — 43.461 à 461 — 42.166 à (Le tablau d'amvertissement a été publié Le pavemem de ces indemnités se fers à 
13.484 — 42.456 à 490 — 43.409 — | au Journai officiel de l'Elat français » du | partir du 15 mars 1919, sans frais, par La 
8.511 à 520) 43.624 43.660) 44,163 12 décembre 1941.) caisse d'épargne de Etat, à Luxembourg, et 


16.219 16.225 16.20 1 
1 16 259 16 959 16.209 16.97 
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ses azences, Les actions et parts présent(es 
au remboursement devront êlre munies du 
ertificat d'ilentficalion prescrit par l'arrûté 
ministériel] du 29 août 1% 

L'assemblée extraondinaire du % février 


4919 à 4 en outre, la mise en liquidation 
de la socitlé. 

Les liquidateurs viennent de procéder au 
tirage des obligations à amortir pour lé 
années 1%: à 19:58. Les obiigations soriies 
eu tirage seront payables à partir de la pro 
chaine échéance des coupons, c'est-à<ire du 
der 1919. La publication des numéroé 
tis aura lieu prochainement, 

LA coupons de dividendes et les actions 
emorlies seront payés à partir du 15 mars 1919 
aux « 

De la banque internationale, à Luxembourg, 

et de agences; 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas, à 

Bruxelles 

Les dividendes échus avant le 5 février jan 
Binsi qua es actions ammorties avant ceile 
date <ont payables en francs revalorisés au 
La 


Les coupons de dividendes de l'exercice 1910 
seront payés par 5 F brut pour l'action pri- 


viégiée et par 10 F brut pour l'action ordi- 
paire 

Les acligns sorties au tirage 1e 15 sep- 
tembre 1911 et stipuées remboursables en 
rcichsimarks, qui nont été ni rermboursées 
ni échangées contre une action de jouissance, 
seront payables Comine suit: 

L'action ordinaire appeiée au rembourse 


ment par D RM sera payable par 250 + 400 


L'action privilégiée appéée au rembourse- 
ment par 13 RM sera payable par T7 + 80 
= lon | 

Le ve de Ja société en liquidation se 
trous 13, avenue Gaston-Diderieh, à Luxem 
bou 


Les hquidateurs. 
les Achonnaires de Societe 
M, à camtal variable, de Composition el 
Impression des Journaux officiels : 


ques, au siège sort qua Vallaire, 4 Psuris 
le avrit 1919, à quinze heures, 
four jo Raprort du conseil 'administiation: 
2° Rapport du comm ire de survestlanre;, 
3 \ul bation des romopites, S'il a lieu 

&e Nomination de membres du conseil d'ad 

mini-tralion: 3e Nomin d'un commissaire 
de rveil'anre ot d'un commissaire de sur- 


veilance suppléant: Questions diverses. 
Paris Le 16 mars 1919 


LR CONSEIL D'ADMINISTRATION. 


Demandes de changement de nom 


M. Levy (Marcel), représentant, dette urant 
à Paris, 10. eue Joutffray, né à Kevin (Ardeñ 
be 7 mars 1910, grésente une requêle au 
gurde des sceaux à de substituer à son 
palronyimique de Beatmant sous 
lequel il ect ronnu 


M. Gurivedian, dit Gara (Séropæ), dessi 
naleur, derneurant à Scegux, rue des 
Ecoles, né à séverek (Turquie) le septem 
bre 1903, présent une requête au garde des 
tant eh son Dom personnel qu'au 
de ses enfants mineurs Jean, né le 
25 tévrier 1940, Roland, né ie 2 juin 
Anna, née le % juillet 1912, Paul, né le 
â& juillet 1913, Guy-A'ain, né le 29 décembre 
4918, tous cinq nés À Paris (11e), À l'effet de 
substituer à son nom palronymique celui de 
Gara sous lequel est connu 


M. Chapeau (Jean), né le 9 août 1913 à 
Paris, demeurant 60, boulevard Mortier, dé 
pose une requête aujmès du garde des sceaux 
en vue de changer son nom paltranymique en 
caiui de Chape 


D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion de marchés 
sur appel d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appel d'offres gour la 
fourniture de matériel d'installation de pos- 
tes téléphoniques d'abonnés type U 43 (appa- 
reils mobiles et muraux, combinés, capsules 
microphoniques et récepirices, elc.). 

Offres basées sur conditions économiques au 
2% février 1919, à adresser au secrélariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
direction générale des télécommunications, 
7e bureau, 2%, avenue de Ségur, Paris (7e), 
avant le 12 avril 1949. 

Renseignements : adresse ci<lessus ou ser- 


vice des recherches et du contrôle techni- 


ques, 24, rue Bertrand, Paris (7). 


DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
NS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 la ligne 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1201.) 


17 février 1949. Déclaration À la préfecture de 
Constantine ASSOCIATION SPORTIVE NORMALIENKE. 
But: encourager et favoriser la pratique des 
sports, siège social: rue Fernand-Gaudin, à 


Constantine 


février 1939. Déclaration la sous-préfec- 
Lune de UNION LE La JEUNESSE RÉVUBLI- 
France, cercle de Mitry-le-Neuf. But: 
russenmbler et guider toute la jeunesse dans 
sa lulte pour son bonheur et le développement 
de ses sports, siège social: sille Ronieu, 
place Pasteur, Mitry-le-Neuf 


février 1949. Ikclaration à la préfecture 
de le lrôrme. ASSOCIATION SPORTIVE PÉAGEOISE. 
But: pratique du football association et de 
l'athlétisme. Siège suciil: café Vannière, place 
aristide-Briand, à Bourg-de-Péage. 


19 février 1919 Déclaration à la prefæ'ture 
de police, ASSOCIATION SPORTIVB DU CENTRE H'AP- 
PRENTISSAGE FÉMININ 08 SCEAUX. But: favoriser 
la pratique du sport Siège swial: %, qe 
Houdan, Sceaux 


22 février 1949 claration à ta préfecture 
d police, SOCIÉTÉ FRANÇAISE DES URMANISTES, 
Mextilleation de la composition du bureau et 
transfert du siège social du 5, rue Las-Cases 
au À, rue Danton, Paris. 


23 février 1949 Déclaration à la préfecture 
de Laval. UNION SPORTIVE CHANGÉENNE, But: font- 
ball, boules, ping-pong, Siège social: écale des 
garçons, Changé, 


% février 1419 Déclaration à la préfecture 
de aie CLUB DES ANCIENS HUIT RADIO-ÉMETTEURS 
ox Rosvy-sous-Roys, asmcialion des cinéastes, 
des photographes amateurs et des radio-émet- 
teurs, But dévelopg-ment de l'art cinémato- 
graphique, de la télévision et de 
l'ämission radiophonique et radiatélégraphi- 
ge Siège social: %6, rue Pré-Gentil, 
Bois. 


2% février 1919 Déclaration A la sous 
ture de Tizi-Ouzou. Le FOYER RURAL ins 
EL Mizax (Alger). But: distraire, instruire éd 
quer., Siège social: chez M. Carrère (Rover 
président, Dra E] Mizan. (Roger), 


% février 1949. Déclaration à la sous-préte 
ture du Blanc, CanTINE SCOLAmE 
But: fournir aux enfants des écoles publiq Sr, 
la un repas Chaud à midi, 
ours de classe. Siège social: mairie de Re, 
irie de Ros- 


2 février 1919, Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES AMIS DE L'ORPHELINAT D] 
LA RUR GAUTHEY. Bul: étudier, organiser, dé 
velopper et favoriser tout ce qui à trait Pres 
éludes et aux loisirs des enfants de l'orpt 
linât, Siège social: 39, rue Gauthey, Paris. 

| 
25 février 1919. Déclaration à la préfectre 
de police, L'ENTR'AIDE DE La SEINE. But: venie 
en aide à tous les nécessileux, aux éconcm 
quement faibles, à l’enfance déshéritée 
vieïllanis, aux victimes des calamités 
ques. Siège social: 2, rue Saint-Georg à 
Paris. - 


% février 1949. Déclaration à la sous-préte 
ture de Montbéliard. FOYER RURAL 
LERS. But: éducation populaire. Siège social: 
chez M. Faivre (Léon), président, Indevillerg 


1er mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
perce AMICALE DES ANCIENS FOOTBALLEURS. fut: 
jaison entre les plus anciennes générations 
de footballeurs et aide mutuelle. Siège said ; 
2, rue de Londres, Paris. s 


2 mars 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rambouillet, ASSOCIATION SPORTIVE pe Man- 
COUSSIS But: étabiir et entretenir des rela- 
lions amicales et de bonne camaraderie entra 
tous les membres en développant et en enrau- 
rageant le goût des exercices physiques par 
la pralique de tous les sports en général, 118 
culins et féminins. Siège social: mairie de 
Marcoussis. | 


4 mars 1919 Déclaration à 


la préfecture de 


police. AMICALE DES LOCATAIRES DR L'IMMEURIR, 
16, AVENUE VicTon-HuGo, Vanves. But: am“lio- 


rer les re:ations entire localaires: défendre 
leurs droits. Siège social: 46, avenue Vicion 
Hugo, Vanves. 


8 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS RÉUNIS 
But: faire eespecter le droit de chasse des 
de la commune; répression du 
raconnage; destruftion des animaux nui 
sibles à l'agriculture et aux récoltes. Siège 
social: 16, rue du Bas-Igny, Igny. 


10 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest, ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D ÉPUCA- 
TION POPULAIRE ET CATHOLIQUE DE SAINT-PIERRE 
But: création, entretien, déveloyipe- 
ment d'écoles et d'établissements d'enseigne- 
ment libre, d'œuvres d'éducation populaire, de 
patronages, d'œuvres postsralairee de toute 
jerre-Quilbignon, école privée de garçal 
leudit rue de la Mairie. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
Décret-loi du 43 avril 1939.) 


17 janvier 1919. arrêté du ministre de l’inté 
rieur. (Autorisation enregistrée à Ja préfecture 
de police le 24 février 1919.) LiGUR INTERNATIO 
NALE DE L'ENSEIGNEMENT, DK L ÉDUCATION ET DE LA 
CULTURE POPULAIRE. associer les organismes 
nationaux ayant pour objet de re ou 
d'aider à la création, au dévelappement et au 
progrès des institutions et des œuvres d'ensel- 
gnement, d'éducation ou de culture fondées 
[mad le respect de la liherté de conscience, 
e principe du libre examen et l'idéal démo 
cratique. Siège social provisoire: 3, rue Réra- 
mier, Paris. 


Paris, — Img. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


